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Programme des Nations Unies pour le Développement

AVIS DE VACANCE DE POSTE
(Interne et Externe)

Les valeurs fondamentales des Nations Unies :
Intégrité. Professionnalisme. Respect de la diversité

 
Le Bureau de la Représentation du Programme des Nations Unies pour 

le Développement (PNUD) en République du Congo, à Brazzaville, recherche:

Titres des postes

Un (e) Ana-
lyste Paix et 
D é v e l o p p e -
ment

Durée et type du contrat

Type de contrat FTA (Fixed-
Term
Appointment) Grade NOB- 
Durée
1 an avec possibilité de 
renouvellement

Lieu d’affectation

Brazzaville

Date prise 
de fonction

Dès que 
Possible

Brazzaville- Avenue Foch/Behagle - BP 465 - Té’. (242) 81 50 38 - 60 85 76-67 75 99 
- Tél.Sôt (31) 20 5407 183/184

 (242) 81 16 79-1242) 6999 27 - Fax.Sat 20 5407 188 E-mail . Legi5try.cg@undp.org 
- Site Internet: www.cg.undp.org

Les candidatures doivent être postées directement en ligne à 
travers le lien suivant htt s://’obs. artnera encies.net/erecrui-
fobs.html?Job enin Id=3 1700&HRS JO PST SE =l&hrs site i

LES CANDIDATURES FEMININES SONT VIVEMENT ENCOURAGEES 
NB: Seuls les candidats répondant au profil du poste seront contactés.
Date limite des candidatures : 03 aout 2020

Brazzaville, le 14 juillet 2020

AVIS DE VENTE 
Deux parcelles jumelées habitées, à Poto-Poto, dans le 3e arrondissement de Brazzaville.

Pour de plus amples détails, appeler aux numéros: 05 556 15 17//06 626 52 79

ASSOCIATION CONGOLAISE POUR LE BIEN ETRE FAMILIAL
Membre accrédité de l’IPPF depuis 1998

1159 rue Ndouo, Plateau des 15 ans B.P. 945 – BRAZZAVILLE
Tel (242) 22 611 67 64 / 06 454 07 31

E-mail : acbef@yahoo.fr  Site web : www.acbef.org  République du CONGO

AVIS D’APPEL 
A CANDIDATURES

L’Association Congolaise pour le 
Bien-Etre Familial (ACBEF), dans le 
cadre d’un partenariat avec PATH, 
recrute, pour son siège à Brazzaville, 
un(e) Assistant(e) Administratif(ve) 
et Comptable. Le candidat doit avoir 
un diplôme de niveau BAC+2 en 
comptabilité, sciences de gestion, 
logistique, technique commerciale 
ou équivalent, et une expérience d’au 
moins 2 ans. Le type de contrat est à 
durée déterminée.
Les dossiers de candidatures doivent 
comprendre les pièces suivantes: 
1- lettre de motivation 2- copie(s) 
légalisé(es) du/des diplômes ou at-
testations, 3- CV avec photo d’identité 
(en couleur), 4- certificat de nationalité 
(de moins de trois mois), 5- casier 
judiciaire (de moins de trois mois), 
6- copie d’acte de naissance, 7- cer-
tificat médical (de moins d’un mois), 
8- copie(s) de certificat(s) de travail ou 
documents équivalents justifiant l’ex-

périence professionnelle. Le dossier 
complet sous pli fermé à adresser 
au Comité d’intérim de la Direction 
Exécutive de l’ACBEF.
La date limite de dépôt des candida-
tures: le 24 juillet 2020; Lieu: Siège 
de l’ACBEF au n° 1159, rue Ndouo 
Plateau des 15 ans – Brazzaville, 
avec mention «Candidature au 
poste d’Assistant administratif et 
Comptable».
NB: une version électronique doit 
être adressée obligatoirement à 
l’adresse mail ci-dessous:
- acbefrecrute@gmail.com
Pour tous renseignements complé-
mentaires appeler le: (242)05 526 
63 09
Seuls les candidats dont les dossiers 
jugés recevables seront avisés.

Les candidatures féminines 
sont vivement encouragées.

ASSOCIATION CONGOLAISE POUR LE BIEN ETRE FAMILIAL
Membre accrédité de l’IPPF depuis 1998

1159 rue Ndouo, Plateau des 15 ans B.P. 945 – BRAZZAVILLE
Tel (242) 22 611 67 64 / 06 454 07 31

E-mail : acbef@yahoo.fr  Site web : www.acbef.org  République du CONGO

AVIS D’APPEL 
A CANDIDATURES

L’Association Congolaise pour le 
Bien-Etre Familial (ACBEF), dans le 
cadre d’un partenariat avec PATH, 
recrute, pour son siège à Brazzaville, 
un(e) Assistant(e) aux Programmes. 
Le candidat doit avoir un diplôme de 
niveau BAC+3 en science de santé, 
santé publique, communication, 
démographie ou équivalent, et une 
expérience d’au moins 2 ans. Le type 
de contrat est à durée déterminée.

Les dossiers de candidatures doivent 
comprendre les pièces suivantes: 
1- lettre de motivation 2- copie(s) 
légalisé(es) du/des diplômes ou at-
testations, 3- CV avec photo d’identité 
(en couleur), 4- certificat de nationalité 
(de moins de trois mois), 5- casier 
judiciaire (de moins de trois mois), 
6- copie d’acte de naissance, 7- cer-
tificat médical (de moins d’un mois), 
8- copie(s) de certificat(s) de travail 
ou documents équivalents justifiant 

l’expérience professionnelle. Le 
dossier complet sous pli fermé à 
adresser au Comité d’intérim de 
la Direction Exécutive de l’ACBEF.
La date limite de dépôt des can-
didatures: le 24 juillet 2020; Lieu: 
Siège de l’ACBEF au n° 1159, 
rue Ndouo Plateau des 15 ans 
– Brazzaville, avec mention «Can-
didature au poste d’Assistant aux 
Programmes».

NB: une version électronique doit 
être adressée obligatoirement à 
l’adresses mail ci-dessous:
- acbefrecrute@gmail.com
Pour tous renseignements com-
plémentaires appeler le: (242)05 
526 63 09
Seuls les candidats dont les dos-
siers jugés recevables seront avi-
sés.
Les candidatures féminines sont 

vivement encouragées.
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NATIONAL
Editorial

Pour elle, depuis son ad-
mission à l’hôpital mili-
taire le 29 juin dernier, sa 

santé ne s’améliore guère. 
Cette conférence était co-ani-
mée par Joe Washington Ebi-
na, président de la Fondation 
Ebina, Trésor Nzila Kendet, 
directeur exécutif de l’Obser-
vatoire congolais des droits de 
l’homme (OCDH), Alain Kom-
bo, président de l’Association 
pour les droits de l’homme et 
l’univers carcéral (ADHUC), 
Charlin Kinouani, membre 
du mouvement Ras-Le-Bol, 
Jean Nganga, président de 
l’Association de défense et de 
promotion des populations au-
tochtones (ADPPA), le Dr Alex 
Zabana wa Ibacka, président 
de l’association M22 et Félix 
Batantou Oumba, président 
de l’association Terre et village 
(ATV). 
Dans leur déclaration, ces res-
ponsables ont dit leurs regrets. 
«Malgré les nombreuses de-
mandes tant nationales qu’in-
ternationales, nous consta-
tons un silence coupable des 
autorités congolaises depuis 

DROITS DE L’HOMME

La société civile insiste: il faut 
évacuer le général Mokoko

La plateforme des organisations de la société ci-
vile œuvrant pour la lutte des droits de l’homme et 
la démocratie au Congo a lancé un nouvel appel 
aux autorités congolaises pour faciliter l’évacua-
tion sanitaire du général Jean-Marie Michel Mo-
koko, incarcéré depuis 2016 à la maison d’arrêt 
de Brazzaville. Elle a animé une conférence de 
presse, le 13 juillet dernier au siège de l’Obser-
vatoire congolais des droits de l’homme (OCDH).

l’hospitalisation du général 
Mokoko à l’hôpital militaire. 
Au vu des dernières nouvelles 
alarmantes, le pronostic vital 
du général est engagé, c’est-

à-dire qu’il peut mourir d’un 
moment à l’autre», ont-ils dé-
ploré.
Ces organisations ont, par 
ailleurs, dénoncé l’intolérance 
dont est victime depuis des 
années Jean Marie Michel Mo-
koko. «Il  est victime d’une po-
litique systématique de répres-
sion des dissidents au Congo. 

Pourtant, ce citoyen congolais 
ne réclame que son droit légi-
time à la vie. La société civile 
ne comprend pas cette attitude 
des autorités congolaises de 
lui refuser une évacuation sa-
nitaire, alors que de nombreux 
compatriotes, y compris ceux 
ayant des démêlés avec la jus-
tice en bénéficient. Cela veut 

dire que c’est faire le choix de 
le voir mourir à petit feu». 
Pour ces leaders, une exécu-
tion extrajudiciaire ciblée peut 
constituer un crime contre 
l’humanité. Ils ont appelé les 
partenaires du Gouvernement 
à manifester leur soutien en 
faveur de l’évacuation sa-
nitaire du général Mokoko. 
«Jean-Marie Michel Mokoko, 
ancien candidat à la présiden-
tielle de 2016, bénéficie d’une 
décision des Nations Unies 
demandant sa libération sui-
vant avis n°56/2018 que les 
autorités congolaises refusent 
d’appliquer», ont-ils rappelé. 
«La communauté internatio-
nale ne peut pas continuel-
lement tourner le dos aux 
victimes de l’arbitraire», in-
sistent-ils.
Ils ont fait savoir qu’une cor-
respondance a été adressée 
au préfet du département de 

Brazzaville pour mener une 
marche pacifique au soutien 
de l’évacuation sanitaire du 
général Mokoko. 
La marche était prévue pour 
le jeudi 16 juillet dernier. Mais, 
elle n’a pas été autorisée pour 
cause de contagion éventuelle 
au COVID-19, ont argumen-
té les autorités préfectorales. 
«Nonobstant votre volonté 
affichée de respecter les me-
sures barrières en vigueur 
dans le cadre de la lutte contre 

le COVID-19, le risque de pro-
pagation du  virus, lors de la 
marche, demeure élevé. Par 
conséquent, j’ai le regret de 
ne pouvoir donner une suite 
favorable à votre sollicitation», 
a écrit le secrétaire général de 
la préfecture, dans sa réponse 
à la demande  des membres 
de la plateforme des organisa-
tions de la société civile.

P. B. 

Les leaders de la société civile  pendant la conférence de presse

 Jean Marie Michel Mokoko (Ph. d’arch.)

Tarifs d’abonnement

Pour tous renseignements, contacter les bureaux de 
La Semaine Africaine à Brazzaville et à Pointe-Noire.

e-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

Congo
6 mois
Retrait sur place:   15.600
Expédié:                 23.400
1 an
Retrait sur place:  31.200
Expédié:                46.800

France, Afrique 
Francophone

91 Euros

182 Euros
Autres pays d’Afrique
 96 Euros
192 Euros

Europe
96 Euros
192 Euros

Amérique-Asie
100 Euros
200 Euros 

C’est la troisième visite 
de Félix Tshisekedi à 
Brazzaville en tant que 

Chef de l’État. 
Ce tête-à-tête arrive au mo-
ment où sur le plan de l’in-
tégrité nationale, la RDC est 
menacée par des voisins. 
Les deux chefs d’Etat ont 
évoqué l’épineux dossier du 
conflit frontalier RDC-Zambie. 
Un mini-sommet est en pré-
paration. «Il réunira les deux 
pays en conflit, le Zimbabwe 
qui assure la présidence de 
la SADC et le Congo-Braz-
zaville (à la Conférence in-
ternationale sur la région des 
Grands Lacs -CIRGL)», est-il 
annoncé. 
Au plan intérieur, depuis 
quelques semaines, la RDC 

est en plein bouillonnement 
suite aux réformes engagées 
par les pouvoirs publics, mais 
contestées par la population. 
La dernière en date, c’est 
l’élection de Ronsard Malon-
da Ngimbi comme nouveau 
président de la Commission 
électorale nationale indépen-
dante (CENI), rejetée par la 
population et une bonne par-
tie de la classe politique qui 
accuse le nouvel élu à la tête 
de la CENI d’être la «pièce 
maitresse» dans la fraude 
lors des dernières élections 
en RDC dont la présidentielle 
ayant conduit Tshisekedi au 
pouvoir.
La RDC et le Congo partagent 
près de 2.000 kilomètres de 
frontière. «C’est un enjeu 

très important, parce que tout 
ce qui se passe de ce côté-ci 
intéresse Kinshasa. En plus, 
il y a les réfugiés de la RDC 
qui sont à Brazzaville, parmi 
lesquels d’anciens militaires 
des FRDC». 

CONGO-RDC: RAFFERMIR LES RELATIONS SÉCULAIRES ENTRE LES DEUX PAYS

Le Président Tshisekedi 
à Brazzaville

Le président de la République Démocratique 
du Congo, Félix Antoine Tshisekedi Tshilom-
bo, a effectué une visite de travail, le mercre-
di 15 juillet dernier à Brazzaville, capitale de 
la République du Congo. Reçu au Beach par 
son homologue Denis Sassou-Nguesso, il a 
eu des entretiens avec ce dernier au Palais 
présidentiel. Un communiqué final a sanc-
tionné la visite de 24 heures qui vise à raf-
fermir les relations séculaires entre les deux 
Etats liés par la géographie et l’histoire. 

Brazzaville est une étape im-
portante pour cette première 
tournée du président Félix 
Tshisekedi.

Cyr Armel YABBAT-NGO

Symbole de la coopération entre les deux pays

Au 
passé-présent

S’il y a un pays qui devait s’engouffrer dans 
la vague actuelle d’émotions et de révolte 
contre les passés, esclavagiste ou colo-

nial, le Congo devait être de ceux-là. Non seule-
ment sa capitale, Brazzaville, n’a jamais donné 
l’impression de vouloir s’ébrouer d’un tel passé 
colonial, mais encore les rares fois où des vel-
léités ont poussé le pays à vouloir changer les 
noms, il est vite revenu de ses prétentions. Vo-
lontairement ou pas !
Qu’on se souvienne du cas emblématique de 
Loubomo, anciennement Dolisie, aujourd’hui re-
devenue Dolisie. Les gares de Hamon, Baratier, 
Brusseaux, Marchand, Marche, Des Chavannes, 
Le Briz, Jacob, Fourastier, Guéna, Patras ; la 
ville de Fort-Rousset : toutes ont bien changé de 
nom. Qui a vingt ans aujourd’hui n’a aucun élé-
ment de l’Histoire le rattachant à ces exotismes.
Mais est-ce un bien, ou un mal? Avons-nous ga-
gné en indépendance et en plus de souveraine-
té en ayant changé les noms coloniaux? Si oui, 
pourquoi l’avoir fait à moitié? Si non, pourquoi 
ne pas s’être joint à l’émotion protestataire qui 
a secoué  la planète et fait déboulonner des 
statues lorsque George Floyd est mort étouffé 
sous le genou d’un policier américain blanc il y a 
quelques semaines ?  
Aujourd’hui, une image puisée dans l’actualité 
de l’autre bout du monde, fait le tour de la terre 
en quelques secondes. On dit qu’elle devient «vi-
rale». A l’heure des virus qui mettent le monde à 
genoux précisément, on ne pouvait trouver meil-
leure désignation. Sauf que, même dans l’adjec-
tif, la charge nuisible du poison demeure: ce qui 
est viral est rarement curatif.
Non que changer pour changer nous avance 
à quelque chose. Ni que faire comme le voisin 
nous qualifie plus dans  un quelconque dévelop-
pement durable. Mais ne pas se poser la ques-
tion – et y répondre – nous acculent à repousser 
un débat qui, un jour ou l‘autre, se posera. Les 
nouvelles générations ont leurs problèmes et 
qui ne se justifient pas toujours par l’esclavage 
ou la colonisation. Mais les questions qui ne se 
posent pas aujourd’hui surgiront de leurs têtes 
peut-être un jour. 
Un chauffeur de taxi me demandait où se trouve 
La Semaine Africaine. Je lui répondis: «Boule-
vard Lyautey». Il faillit s’étrangler. Il retrouva la 
sérénité quand je lui précisai: «C’est en face du 
CHU, à l’entrée de Chaminade». Indicateur d’un 
malaise ou marqueur d’une grande accoutu-
mance à l’incongru?

 Albert S. MIANZOUKOUTA
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IN MEMORIAM
16 juillet 1988 – 16 juillet 2020, il y a 32 ans qu’il 
plut au Très-Haut de rappeler à Lui, Elisabeth 
YOUNGUI, une fervente chrétienne, membre de 
la Schola Populaire de 
la Paroisse Saint-Esprit 
de Moungali.Ce jour 16 
juillet 2020, à travers 
les canaux extrasen-
soriels de la puissante 
et éternelle fibre mater-
nelle, tes enfants : Eric 
Aimé KOUIZOULOU, 
Adélaïde KOUIZOU-
LOU-KIABELO (à tes côtés, allongée au pays 
de nos immortels), Jean-De-Dieu Blaise NKOUI-
ZOULOU et Patricia Lysine Flore NKOUKA, te 
disent en chœur : «Maman, par ton amour du pro-
chain, ton courage, ton sens élevé de la famille et 
ta générosité, ad vitam  æternam, tu resteras pour 
nous un modèle ».    

Les discussions ont porté 
sur la mise en œuvre de 
l’assurance maladie au 

Congo et la création d’une 
caisse maladie. Les experts 
sont à pied d’œuvre pour 
l’aboutissement de ce projet.
Le Gouvernement a manifesté 
son engagement de voir se dé-
velopper une solidarité natio-
nale par un accès aux soins de 
santé à l’ensemble de la popu-
lation résidant sur le territoire. 
Au cours de cette session, les 
membres du comité ont suivi 
la restitution des travaux de 
l’unité de préfiguration de la 
Caisse d’assurance maladie 
universelle, une structure tech-
nique Ad ’hoc mise en place 
en2019. Elle s’inscrit dans une 
démarche qui se veut progres-
sive en vue de réunir préala-
blement toutes les conditions 
nécessaires au lancement de 
la Caisse d’assurance maladie 
universelle. Les travaux des 
experts de l’unité de préfigu-
ration ont porté entre autres 
sur les activités-métiers de 

la caisse d’assurance mala-
die universelle; l’organisa-
tion de la caisse; la stratégie 
de construction du système 
d’information de la caisse; la 
stratégie de déploiement de la 
Caisse; le plan de communica-
tion de la caisse; le budget et 
le cout d’équilibre de la caisse 
maladie universelle. 
Cette restitution a donné lieu à 
un échange entre les experts 
et les membres du comité. 
Ceux-ci ont salué la qualité des 
travaux exécutés, conformé-
ment à la feuille de route assi-
gnée. Ils ont en outre noté que 
les travaux de terrain restent à 
réaliser par l’unité de préfigu-
ration. 
Au terme des travaux, les 
membres du comité de pilo-
tage, à la lumière du travail 
réalisé par les experts de l’uni-
té de préfiguration, ont reçu 
les directives et orientations 
du Premier ministre, relatives 
à la poursuite du processus 
de la mise en place du ré-
gime d’assurance maladie en 

République du Congo. «Les 
membres du comité vont tirer 
tous les enseignements né-
cessaires à l’avancement de 
ce processus ……… Le comité 
ne ménagera aucun effort pour 
réaliser ce projet social d’une 
extrême importance comme 
vous le mesurez si bien », a-t-il 
déclaré.
A noter que la caisse d’assu-
rance maladie universelle est 
placée sous la tutelle du minis-
tère en charge de la sécurité 
sociale. Elle a pour missions 
de gérer le régime d’assurance 
maladie universelle; assurer 
aux affilié une prise en charge 
des soins de santé; accomplir 
toutes autres missions dévo-
lues par la loi en rapport avec 
le régime d’assurance maladie 

SECURITE SOCIALE

Vers le lancement de la Caisse 
d’assurance maladie universelle 

au Congo
Une session du Comité de pilotage du régime 
d’assurance maladie universelle s’est tenue le 13 
juillet dernier dans la salle de conférences inter-
nationale du Palais des congrès, sous l’autorité 
du Premier ministre, Clément Mouamba, président 
de ce comité, en présence de Firmin Ayessa, son 
vice-président.

universelle. 
Les ressources de la Caisse 
d’assurance maladie univer-
selle sont constituées des 
cotisations des employeurs 
et des travailleurs du secteur 
privé, des travailleurs indépen-
dants, des personnes exerçant 
des professions libérales, des 
étudiants, des personnes vul-
nérables; des cotisations de 
l’État employeur et des agents 
de l’État; des cotisations des 
titulaires de pensions; de la 
subvention de l’État issue de 
la taxe spécifique sur les pro-
duits des industries extractives 
,agro-alimentaires et du numé-
rique et des boissons, hormis 
l’eau, etc.  

Pascal-Azad DOKO

Pendant la session

De La Semaine de l’Afrique 
Equatoriale Française 
(AEF) à La Semaine Afri-

caine, c’est l’histoire extraor-
dinaire d’une aventure journa-
listique, mais surtout l’histoire 
écrite d’un pays, le Congo. La 
mise sur pied de ce Journal est 
une contribution indéniable au 
patrimoine culturel national et 
continental. Depuis juillet 2017, 
le bi-hebdomadaire d’informa-
tion et d’action sociale a pour 
directeur de publication M. Al-
bert Mianzoukouta. Ce dernier 
met les bouchés doubles pour 
relever les défis, notamment 
dans la régularité des salaires, 
mais les difficultés financières 
du moment font de telle sorte 
qu’aujourd’hui on parle de 
plusieurs mois d’arriéré de sa-
laires. Cela inquiète le person-
nel qui interpelle les évêques 
du Congo qui donnent l’im-
pression de se désintéresser 
de cette situation. Malgré tout 
cela, la régularité du Journal 
sur le marché est maintenue 
chaque mardi et vendredi, et le 
lecteur ou l’abonné peut se le 
procurer sans difficulté, mais ne 
sachant toujours pas le miracle 
qui se produit chaque fois pour 
le fabriquer. Dans le cadre du 
redressement du Journal, un 
toilettage du fichier des abon-
nements a été amorcé, d’où il 
a été décelé près de 600 abon-
nés fictifs ne versant aucun 

centime dans les caisses de la 
Semaine Africaine, ce qui n’ar-
range pas une bonne comptabi-
lité des recettes. Pour pallier les 
différents maux qui rongent le 
fonctionnement régulier de La 
Semaine Africaine, notamment 
dans sa gestion, la Conférence 
épiscopale du Congo a réagi. 
Au cours de leur session ex-
traordinaire tenue en mai der-

confiée au secrétariat général 
de la Conférence épiscopale du 
Congo qui en rendra compte au 
moment opportun aux évêques. 
Ainsi, l’abbé Brice Armand 
Ibombo, secrétaire général de 
la CEC s’occupera du suivi de 
la ligne éditoriale et des ques-
tions administratives. Tandis 
que l’abbé Lambert Kionga, 
secrétaire général adjoint et 
gestionnaire de la CEC, se 
chargera du contrôle du maté-
riels et des finances, ainsi que 
de toutes les questions liées 
au patrimoine, à la logistique, 
biens, meubles et immeubles. 
M. Albert Mianzoukouta, direc-
teur de publication est confirmé 
à son poste. 

indiqué que la nomination de 
cette équipe répond bien aux 
nombreuses requêtes du per-
sonnel de La Semaine adres-
sées aux évêques du Congo 
par le biais du secrétariat gé-
néral de la CEC. Ses missions 
consistent à relancer cet outil, 
cet organe de presse écrite, 
le tout premier dans l’histoire 
du Congo et de la sous-région 
Afrique centrale à redorer son 
blason dans sa gestion finan-
cière. Les attentes de cette 
équipe sont de rechercher la 
bonne cohésion et la bonne col-
laboration avec le personnel de 
La Semaine Africaine, afin de 
relever les défis qui pointent à 
l’horizon, notamment l’acquisi-
tion très prochaine de nouvelles 
machines à l’imprimerie Saint- 
Paul pour le tirage et l’impres-
sion du Journal. Un plan de 
travail sera élaboré par chaque 
composante, en vue de déce-
ler les manquements qui of-
fusquent le bon fonctionnement 
de La Semaine Africaine qui est 
très malade depuis de nom-
breuses années, cumulant les 
problèmes et mérite une théra-
pie de choc. Ainsi, l’abbé Brice 
Armand Ibombo a invité le per-
sonnel de La Semaine Africaine 
a mutualisé son énergie autour 
de cette équipe de supervision 
et à l’aider dans cette mission 
de redressement du Journal 
pour le bien-être de tous, afin 
de pérenniser dans l’unité et 
la concorde les acquis de l’ou-
til laissé par le père fondateur, 
Jean Legall. Les dés sont jetés, 
mettons-nous au travail, a lancé 
l’abbé Brice Armand Ibombo.

Pascal BIOZI KIMINOU

MÉDIAS

La Semaine Africaine à 
l’heure du redressement
Le vendredi 4 septembre 2020, La Semaine Afri-
caine va célébrer le 68ème anniversaire de son exis-
tence. Cette date marque la sortie le 4 septembre 
1952 du tout premier numéro, avec un éditorial 
signé par le père fondateur, Jean Legall, dans 
lequel, il définissait la ligne éditoriale: «Journal 
d’information et d’action sociale». 

nier à Brazzaville, les évêques 
du Congo se sont planchés 
sur la situation que traverse La 
Semaine Africaine. Un décret 
datant du 1er juin 2020 a été 
signé par Mgr Daniel Mizonzo, 
président de la Conférence 
épiscopale du Congo (CEC), 
portant nomination de l’équipe 
de supervision de la Semaine 
Africaine. Cette équipe est 

Pour rendre effectif ce décret, 
une séance de travail regrou-
pant tout le personnel de La 
Semaine Africaine autour de 
l’équipe de supervision, en 
présence de M. Albert Mian-
zoukouta, a eu lieu mercredi 
15 juillet 2020 dans la salle de 
conférence de rédaction du 
Journal. Présidant la séance, 
l’abbé Brice Armand Ibombo a 

Léquipe de supervision visitant la salle de la rédaction

ENSEIGNEMENT GENERAL

Les épreuves du CEPE 
ouvrent le bal des 

examens d’Etat  
Les épreuves écrites du Certificat d’études primaires élé-
mentaires (CEPE) 2020 ont eu lieu jeudi 16 juillet. 121.284 
candidats, au total, répartis dans 578 centres sur tout le ter-
ritoire national, les ont passées. 
A Brazzaville, 52.988 candidats ont affronté les épreuves 
dans la quiétude. Le ministre de l’Enseignement primaire, 
Anatole Collinet Makosso, accompagné, entre autres, du 
vice-maire, Marius Okana, et du président de l’Association 
des parents d’élèves et étudiants du Congo (APEEC), Gré-
goire Epouma, a visité quatre établissements scolaires, pour 
se rendre compte du déroulement des épreuves et encou-
rager les candidats. Ces épreuves interviennent après les 
oraux passés les 14 et 15 juillet.
La visite a commencé au centre de l’école primaire de l’An-
gola libre, dans le 1er arrondissement Makélékélé, en pas-
sant par l’école primaire Trois Francs (2e arrondissement 

Le ministre lançant l’épreuve de Maths

Bacongo) et l’école conventionnée catholique Immaculée 
conception à Ouenzé, dans le 5e arrondissement. 
Le centre de l’école primaire de la Liberté, à Talangaï, dans 
le 6e arrondissement, a été le point de chute de cette ronde. 
Exhortant les candidats, Anatole Collinet Makosso a dit que 
cet examen a lieu dans le respect des normes internationales: 
«Le Gouvernement a accepté d’être évalué. Cette année, les 
examens sont suivis de près partout dans le monde. Les or-
ganisations internationales telles le Partenariat mondial pour 
l’éducation (PME), l’UNICEF, l’UNESCO ont un regard tourné 
vers le Congo, qui a accepté de se soumettre à l’évaluation 
internationale. Même si on soumettait cet examen au test de 
dépistage, on y trouvera aucune trace de COVID-19. Ce sont 
des examens sains, crédibles et fiables.» 
Dans les centres visités, les mesures barrières sont respec-
tées. Des dispositifs sanitaires à l’entrée de chaque salle 
d’examen et le port des bavettes par les enseignants et 
élèves est de rigueur. 
Dans les salles, les candidats sont assis deux par banc, avec 
une distance d’un mètre.
Selon les écoliers, les épreuves ont été abordables. «Pour 
moi, les compositions ont été à la hauteur des enseigne-
ments et des fascicules reçus», a déclaré Blaise Makani, 
élève-candidat du Centre d’alphabétisation Maman Elombé 
de Ouenzé.  
Anne Aturi, candidate au centre de l’Angola libre, a dit qu’elle 
ne craint rien, puisqu’elle s’est bien préparée et est sûre de 
s’admettre à cet examen. 

Germaine NGALA



PAGE 5 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 3984 DU VENDREDI 17 JUILLET 2020

NATIONAL
Coup d’oeil en biais

Pour le Gouvernement, il est 
question de revoir la copie 
du premier plan national de 

riposte contre le COVID-19 qui a 
montré ses limites sur le terrain, 
surtout au début de la pandémie 
qui ne cesse de se propager 
faisant craindre le pire pour le 
pays. On compte déjà 2222 cas 
positifs.
Le Congo n’était pas préparé à 
gérer une telle épreuve, comme 
d’ailleurs la catastrophe du 4 
mars 2012. Tirant les leçons de 
celle-ci, le Gouvernement avait 
initié dans le cadre de la projec-
tion de ses efforts de développe-
ment actuels et futurs en vue de 
l’émergence en 2025 une Stra-
tégie nationale de prévention et 
de réduction des risques de ca-
tastrophes (SNPRRC) avec son 
plan d’action.
La situation actuelle de la ges-
tion des risques de catastrophes 
au Congo est principalement 
marquée, négativement, par 
un certain nombre de facteurs, 
dont l’absence de mécanisme 
adéquat, clair, permanent de 
coordination nationale interins-
titutionnelle et intra-institution-
nelle d’ensemble et pour chaque 
composante, gestion des risques 
de catastrophes avec défini-

tion claire de l’organisation, du 
fonctionnement, des mandats et 
responsabilités des acteurs y af-
férents, ainsi qu’une insuffisance 
de ressources et de capacités 
techniques, matérielles et finan-
cières pour la mise en œuvre des 
mandats, rôles et responsabilités 
de chaque acteur dans les diffé-
rentes composantes.
Pour éviter de retomber sur les 
manquements de la mise en 
œuvre de cette stratégie na-
tionale, le Gouvernement veut 
mettre du sérieux dans la ges-
tion du COVID-19. Le nouveau 
dispositif soumis à l’appréciation 
des membres du comité s’inscrit 
dans le cadre du plan national de 
riposte contre cette pandémie et 
le bien-être de la population. 
Pour ce faire, la Banque mon-
diale a mobilisé une enveloppe 
de 11,3 millions de dollars, soit 
environ 6,6 milliards de francs 
CFA, afin de répondre aux be-
soins de santé de la population 
et renforcer les actions du Gou-
vernement en matière de préven-
tion, de surveillance épidémiolo-
gique, de détection précoce et 
de prise en charge des cas de 
coronavirus. «Il est impérieux de 
conjuguer les efforts pour sauver 
des vies, atténuer les impacts de 

la crise et répondre efficacement 
aux besoins sanitaires, sociaux 
et économiques immédiats du 
Congo tout en gardant l’attention 
sur les défis de développement à 
plus long terme», a déclaré Koro-
toumou Ouattara, représentante 
résidente de la Banque mondiale 
au Congo.
Dans cette mission, l’OMS se 
chargera de renforcer l’implica-
tion dans la riposte des pres-
tataires de services de santé 
non étatiques et tout particuliè-
rement ceux du secteur privé. 
Tout comme elle sollicitera la 
capacité des organisations non 
gouvernementales opérant dans 
le domaine de la santé pour la 
sensibilisation et l’éducation de la 
population à la Covid-19, le suivi 
des patients.
Le FNUAP, quant à lui, se foca-
lisera sur la continuité des ser-
vices en matière de santé de la 
reproduction et de lutte contre les 
violences basées sur le genre, 
selon une approche holistique de 
prise en charge médicale, d’ac-
compagnement psychologique, 

GESTION DU COVID-19

Reconnaître les faiblesses 
pour mieux les corriger

Tel est le but du lancement par le Gouvernement 
le 14 juillet dernier du Projet de riposte d’urgence 
au COVID-19 et les activités du mécanisme de fi-
nancement d’urgence en cas de pandémie, avec le 
soutien de la Banque mondiale et des partenaires 
onusiens (FNUAP, OMS, UNICEF). La cérémonie 
de lancement a été patronnée par Jacqueline Ly-
dia Mikolo, ministre de la Santé, en présence des 
membres du Comité de riposte contre le corona-
virus en République du Congo.

de sensibilisation et de mobili-
sation communautaires. Ses in-
terventions seront orientées vers 
la protection des prestataires de 
soins; l’approvisionnement conti-
nu en produits de santé de la 
reproduction et la mise en place 
de mécanismes de prévention et 
la prise en charge des violences 
sexuelles et sexistes.
L’action de l’UNICEF, par contre, 
sera, quant à elle, concentrée 
sur le renforcement de la com-
munication de proximité, des 
approches communautaires et la 
continuité des soins de santé pri-
maires dont la vaccination, le dé-
pistage, la prise en charge de la 
malnutrition aigüe, la promotion 
des mesures de prévention et de 
contrôle des infections en milieu 
scolaire. Il appuiera également 
l’approvisionnement en équipe-
ments et réactifs de laboratoire 
en vue d’augmenter la capacité 
de dépistage de la COVID-19 
conformément au plan national 
de riposte.

Cyr Armel YABBAT-NGO

Jacqueline Lydia Mikolo

Marche pacifique de la société civile 
interdite à Brazzaville !

C’est par une lettre adressée le mercredi 15 juillet 
2020 aux membres de la Plateforme des organisa-
tions de la société civile pour le respect des droits 
de l’homme et de la démocratie, que la direction dé-
partementale de l’administration du territoire a inter-
dit la marche pacifique en soutien à une évacuation 
sanitaire du général Jean-Marie Michel Mokoko (en 
soins à l’hôpital central des armés Pierre Mobengo). 
La marche devait partir jeudi 16 juillet de l’arrêt de bus 
Jane Viale, à Ouenzé (Arrondissement 5), jusqu’au 
ministère de la Justice, au centre-ville. Motif invoqué 
par les autorités: «Le risque de propagation du co-
ronavirus qui reste élevé». «Les autorités administra-
tives et politiques accordent difficilement l’autorisation 
de manifester et à l’opposition et à la société civile», 
commente la rue.

Félix Tshisekedi à Brazzaville, 
mais seul!

Qu’est-il venu faire à Brazzaville ? C’est la question 
que nombreux se posent à propos du séjour du pré-
sident de RDC dans la capitale congolaise. Surtout, le 
Chef de l’Etat de RDC a débarqué seul au Beach de 
Brazzaville. Ni son ministre des Affaires étrangères, 
ni un autre membre du Gouvernement de la RDC n’a 
fait partie de sa délégation. Et tous les entretiens du 
15 septembre se sont tenus exclusivement en tête-
à-tête avec son homologue Denis Sassou-Nguesso. 
Cela a suffi pour que les gens se lancent dans les 
spéculations.  

La quatorzaine écourtée 
à l’hôtel PEFACO?

Des gens ont constaté que, de plus en plus, les pas-
sagers en provenance d’Europe, ne passent plus 
l’intégralité de leur quatorzaine à PEFACO, l’hôtel 
situé en face de l’aéroport international Maya-Maya 
à Brazzaville, alors qu’il faut renforcer la surveillance 
épidémiologique aux points de contrôle des villes et 
villages. Au début de la crise sanitaire dûe au CO-
VID-19, cette période d’observation de quatorze jours 
était strictement respectée. Mais ces derniers temps, 
on constate un relâchement comme on le voit pour 
d’autres mesures barrières à la cité. Les passagers 
sont libérés après tout juste un internement de sept 
jours seulement, selon une source. Vrai ou faux: l’opi-
nion s’interroge.

Un enterrement qui a failli tourner 
au drame à Kintélé

Mardi 14 juillet 2020, aux environs de 13 heures, un 
cortège funèbre d’un membre de la Confrérie Sainte 
Rita de la paroisse Saint Jean-Baptiste de Talangaï 
en partance pour le cimetière privé la Grâce, à Itato-
lo, est entré en collision avec un véhicule de livraison 
de boisson, à hauteur de la résidence Elonda, dans 
la commune de Kintelé, sur la deuxième sortie nord 
de Brazzaville. S’il n’y a eu aucun blessé grave, les 
dégâts matériels sont importants : pare-brise du cor-
billard et aile du chauffeur d’une Toyota Hilux cabos-
sés. La défectuosité des freins du véhicule de boisson 
serait à l’origine de l’accident. Le cercueil a été placé 
dans un autre véhicule qui a fait le reste.

Elle accouche dans l’ambulance 
des pompiers

Les sapeurs-pompiers, alertés lundi 13 juillet dernier 
par le Centre de santé intégré de Madibou, dans le 
huitième arrondissement de Brazzaville, sont arrivés 
rapidement sur les lieux. Il était question du trans-
fert d’une femme en état de gestation à la maternité 
de l’hôpital de Makélékélé. Sauf que, peu de temps 
après le départ du CSI, les pompiers ont dû prendre 
en charge la maman; le bébé voulait vite sortir de son 
confinement, a dit l’humoriste. Le nouveau-né, de 
sexe féminin, est arrivé dans de bonnes conditions. 
Et, il n’a plus été question d’un transfert à Makélékélé.

Examen d’Etat: 
une candidate astucieuse!

Un candidat au baccalauréat technique qui a eu lieu 
la semaine passée, voulant échapper à une épreuve 
qu’il trouvait trop corsée, a joué au faux-malade. Mais 
il a été rattrapé par les secouristes des sapeurs-pom-
piers. Après les premiers soins, il a feint de ne pas 
mieux se sentir. Bien au contraire, il a donné l’impres-
sion que son état de santé empirait. On lui a alors 
proposé d’être transféré dans un centre sanitaire; il 
a refusé par crainte d’être reversé parmi les malades 
du COVID-19.

Philippe Mvouo a rap-
pelé à la société civile 
qu’elle reste et demeure 

un contrepoids au pouvoir 
politique. «Le jeu politique 
ayant pour protagonistes les 
tenants du pouvoir et les op-
posants, la société civile se 
trouve au milieu des deux 
camps pour tempérer les pas-
sions politiques et équilibrer 
les chances des uns et des 
autres».
Pour lui, lorsque la société 
civile perd son indépendance, 
la société toute entière se fra-
gilise entraînant de ce fait la 
fragilisation de la démocratie. 
Le président du CSLC a esti-
mé qu’une société civile bien 
organisée et très active est un 
acteur majeur de l’éducation 
électorale. C’est pourquoi, il 
a sollicité l’implication active 
du Conseil consultatif de la 
société civile et des ONG, no-
tamment dans la perspective 
de 2021.
Céphas Germain Ewangui a, 

CAMPAGNE DEGUISEE

Que dit le CSLC?
Le président du Conseil supérieur de la liberté de 
communication (CSLC), Philippe Mvouo, a réuni le 15 
juillet dernier les membres du Conseil consultatif de 
la société civile et des Organisations non gouverne-
mentales, en vue d’une mutualisation d’actions pour 
une élection présidentielle apaisée en 2021.

pour sa part, salué l’initiative. 
Il a exprimé la disponibilité de 
son Institution à travailler avec 
tous les acteurs électoraux.
La plus grande bataille du 
CSLC reste à mener auprès 
des acteurs politiques qui, 
pour certains, sont déjà en 
campagne électorale. 
Par la façon d’agir des ac-
teurs politiques, c’est comme 
si la campagne électorale 
avait commencé. La ville est 
pavoisée de banderoles qui 
dégradent même sa beauté. 
Il y a des effigies de députés, 
sénateurs ou conseillers sur 
des banderoles avec un mes-
sage qui appelle les Congo-
lais à respecter les mesures 
barrières. 
Les contenus des discours 
politiques des partis de la ma-
jorité présidentielle en cette 
période ne rassurent pas. 
«Nous n’avons aucun pouvoir 
d’interdire. Tous appellent à 
l’élection dès le 1er tour de leur 
candidat y compris le PCT lui-

même qui s’est mis en rang 
de bataille», estime-t-on.
«Fort de la réussite du cin-
quième congrès ordinaire, 
du vibrant et émouvant mes-
sage du comité central aux 
congressistes, les membres 
du PCT, en synergie avec 
leurs alliés, doivent dès main-
tenant se mettre en ordre de 
bataille en vue d’affronter 
victorieusement la grande 
compétition de 2021. Les ac-
tions multidimensionnelles de 
terrain constituent donc une 
ardente obligation dès l’en-
tame de la nouvelle année. 
Le cinquième congrès a vécu, 
de grands chantiers nous at-
tendent», avait déclaré Pierre 

Moussa, nouveau secrétaire 
général du PCT.
Il a réitéré cet appel le 21 jan-
vier 2020 lors de la cérémonie 
de vœux au PCT. «L’épreuve 

la plus imminente est l’élec-
tion présidentielle de 2021 
que le PCT doit gagner de 
la manière la plus nette et la 
plus éclatante. A l’occasion de 
son dernier congrès, le PCT a 
pris la résolution de deman-
der au camarade Denis Sas-
sou-Nguesso de faire acte de 
candidature à cette élection 
majeure. Nous devons donc 
dès à présent nous mettre en 
ordre de bataille pour garan-
tir à notre candidat une bril-
lante victoire. Il s’agit là, vous 
vous en douter, d’un autre 
challenge d’envergure».

KAUD

Philippe Mvouo et Céphas Germain Ewangui
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

A travers l’Agence française de développement (AFD), la France s’en-
gage à accompagner le Congo à hauteur de 4,8 milliards de FCFA, 
pour moderniser l’enseignement supérieur et structurer le Fonds 

national d’appui à l’employabilité et l’apprentissage (FONEA). La signature 
de deux conventions de subvention, entre Calixte Nganongo, ministre 
des Finances et du Budget, représentant du Gouvernement congolais, et 
François Barateau, ambassadeur de France au Congo, s’est faite mercredi 
8 juillet dernier à Brazzaville. En présence de Lionel Cafferini, directeur 
de l’Agence française de développement et des ministres congolais (ou 
leurs représentants.

COOPÉRATION

Moderniser l’enseignement 
supérieur et structurer le FONEA

Dans le déroulement de la cérémonie, l’ambassadeur de France au Congo 
a fait savoir que «ces financements s’inscrivent dans les priorités du Congo 
et dans les orientations fixées par les présidents Denis Sassou Nguesso 
et Emmanuel Macron, le 3 septembre dernier à Paris, pour renforcer le 
partenariat entre la France et le Congo, en particulier dans le domaine de 
l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la formation professionnelle 
et de la recherche».
Le programme d’appui à la modernisation de l’enseignement supérieur, 
d’une durée de quatre ans, a pour objectifs de: renforcer la formation des 
formateurs, aussi bien des enseignants du secondaire issus de l’Ecole 
normale supérieure que des enseignants chercheurs effectuant un doctorat 
ou bénéficiant de la formation continue; financer des projets de recherche, 
sélectionnés de façon compétitive; valoriser les résultats de la recherche 
et l’employabilité des diplômés, en particulier dans le domaine de biores-
sources du pays, axées sur la transformation et le conditionnement 
agroalimentaire, la cosmétologie et les applications pharmaceutiques ou 
de bio-santé. A cela s’ajoutent les produits végétaux et animaux séchés 
ou fumés (du jus de fruits, farines de tubercules, farines de céréales 
et biscuits, d’huiles végétales, d’huiles essentielles, des confitures, de 
liquides fermentés). Pour cela, un centre multiservices de valorisation 
des bioressources sera construit et équipé au sein de l’Université Marien 
Ngouabi, pour accueillir les formations professionnalisantes et offrir des 
services de proximité aux entreprises. 
Ce programme entend aussi favoriser les collaborations entre les univer-
sités du Congo et les milieux professionnels, pour assurer une meilleure 
adéquation de l’offre d’enseignements aux besoins des entreprises; 
développer et diversifier les partenariats entre les universités congolaises 
et les institutions françaises d’enseignement supérieur, en matière de 
recherche et de formation. 
Par ailleurs, une subvention de 229 millions de FCFA accordée au FONEA 
contribuera, pendant une année, à la formation des agents, la structuration 
d’un mécanisme pérenne de financement au travers de la collecte de la 
taxe d’apprentissage, l’élaboration d’un système d’information pour la 
gestion des activités du FONEA, la mise en place des outils de pilotage, 
de suivi et d’évaluation.

Marcellin MOUZITA MOUKOUAMOU

Le Gouvernement congolais, à travers le Projet de renforcement des 
capacités en statistiques (PSTAT), a fait une dotation d’équipements 
sportifs vendredi 10 juillet 2020 aux dix équipes sportives affectées 

par le projet de construction du complexe de l’Institut national de la 
statistique et du centre d’application de la statistique et de la planification 
(CASP) de Mpila. La cérémonie de remise de ces équipements s’est 
déroulée sous l’égide de Patrick Valery Alakoua, coordonnateur du PS-
TAT, en présence de Marcel Ganongo, administrateur-maire de Ouenzé. 
Le clubs concernés sont: Football club Makoko, Molonga Ami Fooc, 
Racing club olympic, Football club Bamako, Bana Marakana, Ocm de 
Barça, Fc Nouvelle, Jeunesse sportive d’Ekoundza, Association spor-
tive As dépôt et Association sportive travaux publics. Le don reçu était 
composé de maillots, de bottines, de ballons, de bas, de paires de gants, 
de sifflets, de chronomètres et de sacs d’équipements.  
Patrick Valery Alakoua a rappelé que le Gouvernement avait identifié le 
site se trouvant dans l’arrondissement 5 Ouenzé pour la construction 
de ce complexe immobilier. C’est ainsi, a-t-il dit, que le Gouvernement 
sous l’impulsion de Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas, mi-
nistre du Plan, de la statistique, de l’intégration régionale a pu financer 
une aide à la réinstallation pour ces populations conformément au plan 
succinct de réinstallation validé le 28 janvier 2020 avec l’ensemble des 
parties prenantes. 
Marcel Ganongo, administrateur-maire de Ouenzé, a remercié le Gou-
vernement et la Banque mondiale. «Nous allons faire des efforts pour 
sécuriser les travaux et les lieux afin que ce projet prenne corps pour le 
bien-être de la population de Ouenzé, et par conséquent pour tous le 
Congo», a-t-il dit. L’administrateur-maire a de même félicité les associa-
tions sportives pour leur preuve de maturité et leur esprit patriotique et de 
compréhension. Il les a invitées à respecter les directives édictées par le 
Gouvernement sur la COVID-19. «Vous devez garder vos équipements 
afin d’attendre que le Gouvernement décide de l’ouverture du sport. 
Ces équipements vont booster le sport dans notre arrondissement», 
a-t-il souligné.
Justin Noël Ambou, représentant de l’association Travaux publics a 
déclaré: «Nous attendons la fin de la COVID-19 pour reprendre nos 
activités sportives. Même si l’espace a été occupé par le projet, cela 
nous permettra d’avoir un bijoux dans le quartier». 
«Ces équipements vont nous aider à aller de l’avant. J’encadre 50 
jeunes. Même si le matériel est insuffisant, nous nous contenterons de 
cela. Nous nous entraînons derrière le camp régiment blindé. Pour le 
moment, nous sommes chez nous», a dit pour sa part Irène Molonga, 
éducatrice de l’équipe Molonga Ami Fooc. 

A N’K-K.

ASSISTANCE

Le PSTAT a fait don 
d’équipements sportifs 

aux différentes associations

Monsieur le directeur général, 
votre nomination à la tête 
de l’ARPCE intervient à un 

moment marqué par la pandémie 
du coronavirus et ses effets. Com-
ment se comportent les marchés 
des postes et des communications 
électroniques? 

** Nous sommes dans un contexte 
complexe, avec la COVID-19 qui a 
frappé notre pays. La crise a eu un 
impact considérable sur le secteur 
des communications électroniques. 
La COVID-19 a frappé la Chine en 
premier et a entraîné la fermeture 
de l’un des plus grands consom-
mateurs de carburant au monde. 
Au Congo, les emplois ont été 
touchés; lorsqu’il y a perte d’em-
ploi, les citoyens ne peuvent pas 
recharger leur téléphone comme 
à l’accoutumée. Ils sont automa-
tiquement aussi frappés par cette 
crise. Les opérateurs ne peuvent 
rien faire, car ils se rémunèrent sur 
les communications. Cette crise a 
permis aussi de faire un état de 
lieu, pour savoir si notre secteur 
était bien portant. Aujourd’hui, c’est 
peut-être nouveau dans notre pays, 
mais nous nous rendons compte 
de plus en plus que les réunions 
se font via internet, via les nou-
velles technologies comme Zoom, 
Whatsapp, etc. Ce, pour respecter 
la distanciation sociale. Tous ces 
systèmes peuvent marcher essen-
tiellement s’il y a des infrastructures 
qui fonctionnent et de la capacité 
disponible parce que les serveurs 
qui gèrent ces systèmes sont des 
systèmes étrangers et beaucoup 
sont localisés aux Etats-Unis. Il faut 
une bonne connexion internet. Les 
communications électroniques ne 
sont pas des secteurs mis à l’écart 
de l’ensemble des activités d’un 
pays. Nous sommes au cœur des 
activités du pays, parce que tout 
le monde communique à base de 
son téléphone, de son ordinateur 
etc. Quand le pays est frappé par 
une crise, le secteur des commu-
nications électroniques ne reste 
pas en marge. C’est pourquoi, 
notre premier engagement, c’est 
de sécuriser le marché. Nous ne 
sommes pas à l’abri parce que les 
entreprises multinationales dont 
nous avons les représentations ici 
ferment. Notre premier objectif c’est 
que ces entreprises ne tombent pas 
en faillite, mais qu’elles arrivent à 
traverser cette crise avec notre 
pays. Le métier du régulateur est de 
veiller à ce que les communications 
électroniques se passent toujours 
bien, veiller à ce que la qualité de 
service soit toujours mis en avant. 
*Vous avez clairement exprimé 
votre volonté de poursuivre l’œuvre 
entamée par votre prédécesseur, 
«le changement dans la continui-
té». Avez-vous le sentiment d’être 
sur la bonne voie? 
** Je tiens tout d’abord à louer 
l’action de mon prédécesseur, le 
Directeur général Yves Castanou, 
pour le travail qui a été déjà fait. 
Lorsqu’on parle de changement, 
cela ne veut pas dire qu’il y avait 
des mauvaises choses, c’est vrai-
ment la poursuite de l’amélioration 
en continue. L’axe du secteur des 
communications électroniques 
n’est pas fixé par nous, il est 
universel. Il est surtout fixé par les 
constructeurs et les technologies. 

TÉLÉCOMMUNICATIONS

Consommer plus pour baisser les coûts
Nommé le 27 mars 2020 par Conseil des ministres, Louis 
Marc Sakala, directeur général de l’Agence de régulation des 
postes et des communications électroniques (ARPCE) indique 
les actions qu’il mènera pendant son mandat dans le secteur 
du numérique.  

De notre côté, nous ne pouvons 
que suivre cette avancée techno-
logique. Les constructeurs parlent 
de la 5G dans d’autres pays. 
Nous sommes dans l’obligation de 
commencer à regarder la 5G et à 
se préparer. Le changement dans 
la continuité, c’est de poursuivre 
l’action qui a été déjà amorcée 
pour ramener le Congo parmi les 5 
pays leaders des communications 
électroniques en Afrique. Ce travail 
commence par chercher à faire 
ce qui a été fait par ceux qui sont 
devant nous, voire ce que nous 
faisons et ce que nous ne faisons 
pas encore. Nous allons corriger 
ces erreurs pour nous améliorer. Il 
y a beaucoup de projets qui ont vu 
le jour, comme le hub numérique 
dont la première phase a débuté en 
octobre 2019, et la seconde phase 
que nous allons entamer le 1er août 
avec les banques; les timbres élec-
troniques pour la dématérialisation 
de nos paiements pour un meilleur 
suivi des taxes, en partenariat avec 
le ministère des Finances: l’un avec 
l’Agence de régulation de transferts 
de fonds (ARTF) et l’autre avec 
la Direction générale des impôts 
et des domaines. Concernant le 
secteur, nous avons beaucoup 
d’actions que nous menons afin 
d’améliorer les transmissions et 
les infrastructures dans notre pays 
qui sont l’objet de beaucoup de 
retombées. Nous avons un pays 
qui n’a qu’une seule sortie en fibre 
optique qui est le câble sous-marin 
qui arrive à Matombi. Il nous faut 
un deuxième, voire un troisième 
pour donner vie à la vision du chef 
de l’État qui consiste à vulgariser 
le numérique d’ici à 2025. Dans 
cette même lancée, nous sommes 
en train de construire un bâtiment 
technique juste à côté de notre 
siège social. Ce bâtiment va abriter 
un data-center et les différentes 
plateformes du secteur pourront y 
être hébergées.
*Que lques  consommateu rs 
évoquent des ponctions de crédit, 
l’arnaque sur les comptes Mobile 
money et des forfaits internet des 
tarifs farfelus. Ces plaintes sont-
elles parvenues à vos oreilles? 
** L’ARPCE ne fixe pas les prix 
des consommateurs, il encadre 
et contrôle les prix. Les prix d’un 
opérateur dépendent de la concur-
rence qu’il y a sur le marché. 
Nous ne pouvons que dire à un 
opérateur de ne pas dépasser un 
certain seuil du tarif, parce que s’il 
dépasse le prix de la limite, il sera 
incapable de payer ses travailleurs 
et de faire face à ses charges. 
Les marchés de la concurrence 
régulent tous seuls les prix. Nous 
n’autoriserons pas que le mégabit 
soit en-dessous de son coût de 
revient. Le but de l’opérateur est 
que le consommateur consomme 
beaucoup et il se doit d’avoir des 
prix bas afin d’inciter à la consom-
mation. Les différentes arnaques 
Mobile money et Airtel money 
deviennent très courantes, nous 
travaillons main dans la main avec 
la police pour pouvoir interpeller les 
malfaiteurs. Beaucoup ont déjà été 
interpellés. Les techniques de ces 
arnaqueurs sont connues avec les 
messages tels: «Vous avez gagné 
à un jeu…». Nous allons lancer un 
nouveau projet appelé Visio Sim qui 
permettra à la police d’automatiser 

ses enquêtes. Un compte Mobile 
money est un compte bancaire. Les 
opérateurs sont libres de mettre 
leurs forfaits. Nous contrôlons pour 
voir si le forfait est vrai. Le 50/50 
existe pour partager les plaintes. 
A la fin, l’opérateur ne peut que se 
battre pour que le consommateur 
s’y retrouve. 
*Le régulateur que vous êtes est 
souvent traité de complaisant 
envers les opérateurs. Comment 
réagissez-vous à ce sujet? 
** Nous sommes l’Etat sans être 
l’Etat. La loi qui nous crée, crée une 
autorité de régulation. On peut nous 
traiter de complaisant sur certains 
faits, nous l’assumons. Mais, d’em-
blée, lorsque les communications 
électroniques au Congo ont un 
coût très bas, les opérateurs nous 
traitent de complaisants avec les 
consommateurs. De même, lorsque 
nous bataillons contre un texte de 
loi qui peut mettre à mal le secteur, 
l’Etat va dire que le régulateur est 
complaisant. Nous ne pensons pas 
que nous sommes complaisants 
mais nous respectons le travail 
qui nous est demandé. Il y a des 
plaintes sur lesquelles nous pou-
vons intervenir et des plaintes aussi 
où nous ne pouvons pas intervenir. 
Par exemple, nous avons reçu une 
plainte de tous ceux qui travaillent 
sur le Mobile money et qui ont vu 
leur commission baissée. Nous 
n’avons pas mandat de rentrer 
dans le contrat entre MTN et les 
marchands. Nous avons demandé 
des explications à l’opérateur. 
Nous regardons les différentes 
conventions d’interconnexion. Il y 
a beaucoup de plaintes. Mais nous 
allons travailler à l’amélioration du 
traitement et des plaintes avec les 
opérateurs. La régulation veut que 
tout le monde dans le marché soit 
content.
*Dans le cadre des transferts 
d’argent, les marchands de Mobile 
money sont mécontents de la 
baisse des commissions depuis 
quelques jours. La situation fait 
grincer les dents chez les usagers. 
Quelle est la responsabilité de l’AR-
PCE dans ce processus?
** La responsabilité de notre struc-
ture n’est pas engagée dans le 
contrat. L’opérateur MTN et ses re-
vendeurs, au moment où ils signent 
leur contrat, l’ARPCE n’est pas pris 
en compte. Aujourd’hui, lorsqu’ on 
a des problèmes d’identification 
de numéro, ce n’est pas MTN ou 
Airtel, c’est le dernier revendeur 
qui a vendu une Sim qui n’est pas 
identifiée. Pourtant, le régulateur 
sanctionne l’opérateur qui a eu 
mandat de le faire respecter. De 
la même manière, lorsqu’ils ont 
des contrats entre eux, l’ARPCE 
n’intervient pas. Si MTN décide 
de ne pas respecter les clauses 
du contrat, il y a une justice. Nous 
sommes dans la régularisation d’un 
secteur. Nous demandons à MTN 
de regarder, de comprendre et de 

donner la meilleure réponse aux 
marchands.
*Plusieurs consommateurs jugent 
encore cher internet au Congo, 
alors que quelques opérations de 
benchmarking réalisées en Afrique 
montrent que le pays n’est pas 
dernier du tableau. Comment peut-
on interpréter le coût de l’internet 
mobile au Congo?
** Le calcul de coût se fait sur la 
base d’un coût de revient. Lors-
qu’on achète internet au niveau 
des grands fournisseurs, à com-
bien nous l’achetons et combien 
cela revient pour que le dernier 
consommateur le reçoive sur son 
téléphone ou sur son ordinateur? 
Tout cela doit se faire sur un calcul 
pour savoir combien le prix du 
méga revient. Le dernier bench-
marking plaçait le Congo 13e pays 
le moins cher. Nous avons un seul 
câble sous-marin et les coûts vont 
être répercutés. Or, s’il y a plusieurs 
câbles, les coûts vont se partager 
parmi les différents acteurs, ce qui 
va réduire le coût de l’internet. Les 
infrastructures de transports sont 
très importantes. On peut transpor-
ter par faisceaux hertziens, ce qui 
coûte très cher ou par fibre optique. 
J’appelle tous les consommateurs 
qui se plaignent du coût élevé de 
l’internet d’aller dans les pays de la 
sous-région (Gabon, RDC, Angola, 
Guinée) pour se rendre compte 
qu’au Congo nous avons des prix 
d’internet acceptables. Le coût de 
l’internet et du mégabit est un coût 
qui n’est payé que par une partie 
de ceux qui utilisent internet. 70% 
des consommateurs ont un télé-
phone GS 2G, «sans complexe». 
Il ne supporte pas le poids de 
l’internet. Si les consommateurs 
avaient des téléphones 3 ou 4G, on 
aurait une grande consommation, 
ce qui réduirait les coûts sur les 
prix de revient. Il n’y a que 30% 
qui consomment l’ensemble des 
charges liées à l’internet. Lorsqu’il 
y aura beaucoup de consom-
mation, les prix vont baisser. Au 
mois d’avril, la perte en téléphonie 
mobile a été de 21%.
*A quand une rencontre avec les 
opérateurs et les associations de 
consommateurs pour tenter d’ap-
porter une lumière sur des sujets 
parfois mal compris?
** A cause des mesures barrières, 
nous ne pouvons pas réunir plus 
de 50 personnes. Une meilleure 
communication fait partie de la 
clé du succès. Nous travaillerons 
avec les médias, les associations 
des consommateurs, les opéra-
teurs afin qu’ils aient la bonne 
information.
*Comment fera l’ARPCE pour sé-
curiser le marché en cette période 
de COVID-19? 
** La sécurité du marché se fait par 
la sécurisation des coûts. La régu-
larisation a dû mettre fin à l’époque 
aux forfaits «Masolo à gogo» et à 
certains forfaits. On évite que les 
opérateurs vendent à perte pour es-
sayer de compenser. Nous travail-
lons avec les opérateurs qui nous 
font des propositions et mettent en 
place les différentes stratégies pour 
sécuriser ce marché. 

Propos recueillis par 
Aybienevie 

N’KOUKA-KOUDISSA     

Louis Marc Sakala

Pendant l’échange 
des parapheurs
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Parcelle à vendre 
A Kombé, quartier Kibélolo, zone 

électrifiée 
Dimension: 25m x 20m

Contact: 06 889 98 99 / 05 528 03 94

PETROFOR CONGO
Succursale du Congo de la société PETROFOR LTD

Siège social: 17, Rue Ifegenias, 2007 Strovolos, à Nicosie, Chypre
Adresse de la succursale: 88, avenue du Général de Gaulle; B.P.: 1306 Pointe-Noire Congo

République du Congo

OUVERTURE D’UNE SUCCURSALE

Aux termes du procès-verbal des résolutions des administrateurs de 
la société PETROFOR LTD, en date du 11 mars 2020, reçu au rang 
des minutes de Maître Salomon LOUBOULA, Notaire à Brazzaville, 
en date du 20 mars 2020, sous le répertoire n°033/2020, enregistré 
à Pointe-Noire (Recette de Pointe-Noire Centre), le 27 mars 2020, 
sous le n°2465, folio 060/3, il a été notamment décidé:
1. l’ouverture d’une succursale en République du Congo, régie par 
les dispositions légales en vigueur, présentant les caractéristiques 
suivantes:
Dénomination: PETROFOR CONGO ;
*Nature des activités: Organiser les activités de forage dans l’indus-
trie pétrolière et gazière, fournir tout équipement de forage et de 
main-d’œuvre ;
* Adresse: 	 88, avenue du Général de Gaulle, B.P.: 1306, Pointe-
Noire, République du Congo.
2. la nomination de Monsieur Camille FRESSER, en qualité de repré-
sentant local de la succursale.
Dépôt dudit procès-verbal a été effectué au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Pointe-Noire, qui a procédé à l’immatriculation de la 
succursale au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier en date 
du 19 juin 2020, sous le numéro CG-PNR-01-2019-B21-00006.

Pour avis,
Les Administrateurs.

Parcelle à vendre 
20 x 20 mètres 144 rue Nkouma à Ouenzé, 
croisement avenue Reine Ngalefourou. 

Contact: 06 504 41 72

C’est par la voix du se-
crétaire général de la 
Présidence gabonaise, 

Jean-Yves Teale que l’ancien 
ministre de la Défense a été 
nommé Premier ministre, chef 
du gouvernement. Elle remplace 
à ce poste Julien Nkoghe Bekale 
et a formé dans les heures qui 
suivaient un nouveau gouver-
nement. La nomination de Rose 
Christiane Ossouka Raponda 
constitue une véritable première 
dans l’histoire du Gabon. En 
effet, elle est la première femme 
à occuper ce poste au Gabon 
et même en Afrique Centrale, si 
l’on excepte la Centrafrique qui 
a connu une présidente de la 
République. 
Dans un contexte marqué par 
une crise économico-sanitaire 
liée à la pandémie de la Covid-19 
et la chute du prix du pétrole, 
la nomination de Rose Chris-
tiane Ossouka Raponda sonne 
comme un acte fort du chef de 
l’Etat Ali Bongo Ondimba qui 
souhaite relever l’économie 
et indiquer qu’il est aux com-
mandes. 
La nouvelle nommée a une 
solide expérience dans les do-
maines de la finance et de l’éco-
nomie, car elle a fait une grande 

GABON

Rose Christiane Ossouka Raponda 
nommée Premier ministre

Le président Ali Bongo a nommé jeudi 16 juillet Rose Christiane 
Ossouka Raponda Premier ministre. Le chef de l’Etat gabonais 
procède à cette nomination, au moment où Les questions sur 
l’état de sa santé refont surface. La propulsion de celle qui 
occupait jusqu’à récemment le poste de ministre de la Défense 
nationale, n’étonne pas son entourage, car son nom circulait 
abondamment dans les salons feutrés de Libreville, la capitale.

partie de sa carrière dans ce 
domaine notamment en tant que 
Directrice générale adjointe de la 
Banque de l’Habitat du Gabon 
au début des années 2000 et en 
2012 en qualité de ministre du 
Budget, des comptes publics et 
de la Fonction publique. 
A rappeler que le président Ali 
Bongo, âgé de plus de 60 ans, 
avait subi un accident vasculaire 
cérébral (AVC) peu de temps 
après son arrivée à Riyad (Arabie 
Saoudite), le 24 octobre 2018. 
Rétabli, il a repris ses fonctions 
10 mois après sa maladie. Mais 
les spéculations sur ses réelles 
capacités ne cessent de surgir 
cycliquement. 
Par décret du président de la 
République en date de ce jour, le 
Gouvernement de la République 
est composé ainsi qu’il suit :

PREMIER MINISTRE, CHEF DU 
GOUVERNEMENT:

Mme Rose Christiane OSSOUKA 
RAPONDA

II. LES MINISTRES D’ETAT
Ministre d’État, Ministre de l’In-
térieur: M. Lambert Noël MATHA
Ministre d’État, Ministre des 
Affaires Étrangères: M. Alain-
Claude BILE-BY-NZE

Ministre d’État, Ministre de la 
Communication, Porte-Parole du 
Gouvernement: M. Guy Bertrand 
MAPANGOU
Ministre d’État, Ministre de la Dé-
fense Nationale: M. Nourredine 
BONGO VALENTIN

III. LES MINISTRES
5. Ministre des Relations avec 
les Institutions Constitution-
nelles et les Autorités Adminis-
tratives Indépendantes: M. Max 
LIMOUKOU
6. Ministre de la Promotion de 
la Bonne Gouvernance, de la 
Lutte contre la Corruption et 
de l’Évaluation des Politiques 
Publiques: M. Francis NKEA 
NDZIGUE
7. Ministre de l’Enseignement 
Supérieur, de la Recherche 
Scientifique et du Transfert de 
Technologies: M. Jean De Dieu 
MOUKAGNI IWANGOU
8. Ministre de la Culture et des 

Arts: M. Michel MENGA M’ES-
SONE
9. Ministre de l’Économie et des 
Finances :M. François Auguste 
AKOMEZOGHO
10. Ministre de l’Emploi, de la 
Fonction Publique, du Travail et 
de la Formation Professionnelle, 
Chrgé du Dialogue Social: Mme 
Madeleine BERRE
11. Ministre de l’Agriculture, de 
l’Élevage, de la Pêche et de l’Ali-
mentation: M. Biendi MAGANGA 
MOUSSAVOU
12. Ministre de l’Énergie et des 
Ressources Hydrauliques: M. 
Marc TCHANGO
13. Ministre de la Justice: Mme 
Denise MEKAM’NE EDZIDZIE
14. Ministre des Transports, de 
l’Équipement, des Infrastruc-
tures, et de l’Habitat: M. Arnaud 
Calixte ENGANDJI ALANDJI
15. Ministre des Solidarités Na-
tionales: M. Guy Patrick OBIANG 
NDONG
16. Ministre des Eaux, des Fo-
rêts, de la Mer, de l’Environne-
ment, Chargé du Plan Climat et 
du Plan d’Affectation des Terres: 
Professeur Lee WHITE
17. Ministre du Tourisme, du 
Commerce, des Petites et 
Moyennes Entreprises, et de 
l’Industrie: M. Hughes MBADIN-
GA MADIYA
18. Ministre de la Santé: Mme 
Sandrine ITOU-Y-MAGANGA
19. Ministre du Pétrole, du Gaz, 
des Hydrocarbures, et des 
Mines: M. Pascal HOUANGNI 
AMBOUROUE
20. Ministre de la Promotion des 
Investissements, des Partena-
riats Publics-Privés, Chargé de 
l’Amélioration de l’Environ-
nement des Affaires: M. Eric 
BOUNDONO
21. Ministre des Sports, Chargé 
de la Vie Associative: M. Franck 
NGUEMA
22. Ministre de l’Éducation Na-
tionale, Chargé de la Formation 
Civique: M. Patrick DAOUDA 
MOUGUIAMA

IV. LES MINISTRES 
DELEGUES

23. Ministre Délégué auprès du 
Ministre des Affaires Étrangères: 
M. Nanette LONGA MAKINDA
24. Ministre Délégué auprès du 
Ministre de la Santé: M. Olivier 
REBIENOT PELLEGRIN 
25. Ministre Délégué auprès du 
Ministre de l’Économie, et des 
Finances: M.Sosthène OSSOUN-
GOU NDIBANGOYE
26. Ministre Délégué auprès du 
Ministre des Eaux et Forêts, de la 
Mer, de l’Environnement, charge 
du Plan Climat, des objectifs de 
Développement durables et du 
Plan d’Affectation des Terres: 
M.Séverin MAYOUNOU.

Gaule D’AMBERT. 

Blandelle ZOLA, âgée 
de 35 ans, en état 
de convalescence, a 
quitté le domicile de 
ses grands-parents au 
quartier La Poudrière 
pour se rendre au do-
micile familial situé au 
quartier Itsali (Cité des 
17) depuis le 16 juin 
2020. Toute personne 
ayant fait sa rencontre 
ou disposant des in-
formations y relatives 
est priée de contacter 
les parents aux numé-
ros suivants: 06 662 20 28 / 06 945 36 71 

Whatsapp 05 500 19 16 / 04 045 35 48 

AVIS 
DE RECHERCHE

Une importante délégation de la Communauté écono-
mique des États de l’Afrique de l’ouest s’est rendue à 
Bamako, mercredi 15 juillet, pour aider à résoudre la 

crise qui secoue le Mali depuis un certain temps. Notamment 
la contestation populaire du Mouvement du 5 juin dirigée par 
l’Imam Mahmoud Dicko, contre le président Ibrahim Boubacar 
Keita dont il réclame le départ.

MALI

La CEDEAO à Bamako 
pour tenter de désamorcer 

la crise

La délégation se compose de l’ancien président nigérian Goo-
dluck Jonathan, du ministre nigérien des Affaires étrangères 
dont le pays assure la présidence de la CEDEAO ainsi que le 
président de la Commission et des juristes. Dès son arrivée à 
Bamako, la commission s’est mise au travail: à peine arrivés, 
les émissaires de la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’ouest se sont dirigés vers le quartier Sébénikoro 
de Bamako. C’est là où réside le président malien Ibrahim 
Boubacar Keïta.
Ce dernier a reçu la délégation. «L’ambiance était bonne, le 
président a redit qu’il entendait dialoguer avec tout le monde!», 
a confié un membre de la délégation. Au pas charge, Goodluck 
Jonathan et son équipe ont poursuivi les consultations. Le 
jeudi dernier, ils devraient rencontrer à leur hôtel plusieurs 
personnalités: les opposants regroupés au sein du Mouve-
ment du 5 juin-RFP, la majorité présidentielle, des délégués 
de la société civile, ainsi que les députés recalés par la Cour 
constitutionnelle.
Ensuite, ils feront une synthèse. Lors d’une précédente visite 
à Bamako, une mission de la CEDEAO avait déjà conseillé 
une reprise partielle des élections législatives, désavouant 
les neuf sages de la Cour dont le décret de nomination a déjà 
été abrogé par le président de la République. 

G. D’A. 

Ibrahim Boubacar Keita

Rose Christiane 
Ossouka 
Raponda
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On se souvient que le 9 avril 
2020, l’Association des 
opérateurs pétroliers du 

Congo (AOPC) avait manifesté 
son élan de solidarité contre le 
Covid-19 au moyen de dons en 
équipements de protection médi-
cale et autres consommables de 
santé à la direction départemen-
tale de la santé de Pointe-Noire. 
Ainsi 40.000 litres de carburants 
avaient été remis pour faciliter les 
déplacements du personnel de 
santé intervenant dans le cadre 
du plan national de lutte contre le 
COVID-19, et huit tonnes d’équi-
pements au profit des centres de 
santé référencés à Pointe-Noire.
Le 8 juin 2020, les opérateurs 
pétroliers sont passés à la phase 
lourde de leur action. A Mpaka, 
ils ont élargi leur action avec la 
remise à la Ministre de la Santé, 
en présence du Ministre des 
Hydrocarbures, de la structure 
réhabilitée de l’hôpital Madeleine 
Mouissou. Après environ un mois 
de travaux, l’ouvrage a abouti 
à un beau résultat avec une 

LUTTE CONTRE LE COVID-19

Les opérateurs pétroliers s’impliquent 
davantage dans la lutte contre le COVID-19
Dans sa lutte contre la pandémie du coronavirus et l’aide 
aux malades, l’Association des Opérateurs Pétroliers du 
Congo (AOPC), composée des sociétés Chevron, Eni, Pe-
renco et Total, a décliné son volet solidarité en deux actions 
complémentaires: d’une part, la réponse d’urgence avec 
l’apport en kits et équipements de protection, et, d’autre 
part, des actions durables d’amélioration des structures de 
santé. Ainsi, l’AOPC a traduit en actes ces deux volets de 
son engagement contre le COVID-19 à travers des actions de 
réaménagement et équipement du Centre de santé Madeleine 
Mouissou de Mpaka et de l’hôpital Adolphe Sicé.

structure remise à neuf. Le centre 
de santé Madeleine Mouissou 
peut désormais accueillir dans de 
bonnes conditions les malades du 
COVID-19, y compris les femmes 
enceintes. 
Les travaux ont consisté en la 
remise en état de fonctionnement 

l’aménagement des espaces d’ac-
cueil avec une capacité de 46 lits, la 
réfection du circuit d’oxygène, avec 
extension d’arrivée pour huit lits 

A l’hôpital Adolphe Sicé, les tra-
vaux ont porté sur la remise en 
état de la centrale à oxygène, la 
révision complète du système de 

a été réalisé.
Toutes ces donations ont été 
remises par l’ensemble des Di-
recteurs Généraux des sociétés 
pétrolières membres de l’AOPC 
à Mme Jacqueline Lydia Mikolo, 
Ministre de la santé, de la popula-
tion, de la promotion de la Femme 
au Développement, en présence 
de Jean-Marc Thystère Tchicaya, 
Ministre des hydrocarbures.  À cette 
occasion, la Ministre de la Santé, 
Jacqueline Lydia Mikolo, a dit la gra-
titude du Gouvernement à l’endroit 
de l’AOPC. Elle a indiqué que les 
deux structures hospitalières sont à 
la disposition de la population pour 
la prise en charge des malades du 
COVID-19. 
Au nom de l’Association des Opé-

du forage d’eau et de l’incinérateur, 
le reconditionnement des deux 
groupes électrogènes avec agran-
dissement du local technique pour 
une meilleure aération. Et aussi, 

supplémentaires sur une capacité 
initiale de quatre lits, et, enfin, la 
climatisation et la mise en place 
d’un système audiovisuel dans 
toutes les salles.

sens de responsabilité sociétale 
et de soutien au Gouvernement 
dans la lutte contre la pandémie 
du COVID-19. Mettant à profit 
cette occasion, il a aussi insisté, 
comme l’a édicté le Gouverne-
ment et l’Organisation Mondiale 
de la Santé, sur le respect strict 
des mesures barrières contre 
la propagation du COVID-19, 
notamment le lavage fréquent 
des mains à l’eau et au savon 
ou avec du gel hydro alcoolique, 
le maintien de la distanciation 
physique entre interlocuteurs et 
le port obligatoire du masque. 
«Nous avons tous compris que la 
meilleure façon de lutter contre 
la pandémie est de travailler 
davantage sur la sensibilisation. 
Ici cela se manifeste par la bonne 
coopération entre nos entreprises 
respectives et les structures de 
l’État, notamment avec le ministre 
de la Santé, à travers la direction 
départementale de la Santé. 
Cette relation forte a contribué 
à la continuité des opérations 
pétrolières, indispensables pour 
l’économie Congolaise, avec 
l’application effective des me-
sures de quarantaine, avant les 
montées sur les sites comme 
lors des descentes, suivant les 
circonstances», a-t-il affirmé 
À noter que le 9 juillet 2020, 
quatre respirateurs ont été remis 
à la directrice départementale de 
la santé et deux autres en cours 
de livraison sont attendus pour 
une prochaine dotation à la direc-
trice départementale de la santé 
afin de compléter l’infrastructure 
de prise en charge. 

climatisation et la fourniture de 
nombreux appareillages. En plus, 
pour renforcer la capacité d’accueil 
des malades atteints du COVID-19, 
un ajout de 10 chambres modernes 

rateurs pétroliers du Congo, Martin 
Deffontaines, son président et 
Directeur général de Total E&P 
Congo, a fait part de la volonté 
de l’Association à manifester son 

Les sentiments de satisfaction...

Ce bâtiment a subi une vraie cure de jouvence 

Le Cardinal Emile Biayenda 
au cœur de la Normandie. Le 
Père Emile où le témoignage 

d’une vie de charité, dans le 
respect de la dignité de l’homme. 
Trente et un ans après son assas-
sinat, il reste un «signe de Dieu» 
pour ses amis du Bocage Ornais, 
ceux qui l’ont côtoyé à Frênes et 
aux environs. Cette vie donnée à 
la suite du Christ reste féconde, 
fait grandir la foi. Avoir un jour 
croisé un tel témoin invite à rendre 
grâce. Une fidèle amitié». 
Aurions-nous jamais parlé de 
lui, originaire de Brazzaville au 
Congo, dans cette revue diocé-
saine de l’Orne, si son chemin 
de séminariste n’avait croisé, en 
1950, celui d’un autre séminariste 
Michel Pouêt? C’est par l’intermé-
diaire des Pères Durand (mission-
naire au Congo) et Rebours (Curé 
des Frères) qu’ils  se rencontrent 
et entretiendront des liens de 
frères jusqu’à la mort du Cardinal. 
La maman de Michel entretiendra 
aussi une correspondance avec 
celui qui lui avait donné le nom de 
la «chère maman». Qu’il soit tour 
à tour Curé, Evêque, Archevêque 
ou Cardinal, de 1958 à 1977, rien 
n’altère la relation qu’il entretenait 
avec les habitants de Bocage 
restés à son cœur, en particulier 
avec Michel et sa maman qui sont 
encore, à ce jour, en contact avec 
la sœur du Père Emile, Sœur 
Solange.  
Au fil des courants, il leur dit ses 
joies, ses prières, ses peines, les 

persécutions et tortures que le 
pouvoir politique en place lui fait 
subir, mais il ne se révolte pas, il 
pardonne, il se bat avec armes 
pour prière et la «Parole». 

Le Cardinal avec Michel Pouêt 
et sa mère. 

Ses préoccupations majeures: 
le plan de Dieu pour la famille, 
l’éducation des Jeunes, l’unité 
des cœurs et la lutte contre 
l’esclavage et la domination de 
la violence. 
«Par son obéissance et sa fidélité, 
le Cardinal Biayenda est devenu 
semblable au Christ jusque dans 
sa passion, sa mort et sa résurrec-
tion, il a mis ses pas dans les pas 
de Jésus. Identifié à Lui, prêtre et 
victime. Le sacrifice du Cardinal 
ouvre le chemin de la paix et de 
l’amour parmi nous. C’est le mys-
tère eucharistique de l’Alliance 
Nouvelle et Eternelle, scellée par 
le sang du Christ». 

Enfanter un homme 
conscient, libre, responsable 

... capable d’aimer
«Enfanter un homme conscient, 
libre, responsable, social, ca-
pable d’aimer, capable d’effi-
cacité et de discrétion, capable 
dans l’exemple et le travail. Voilà 
l’œuvre d’éducation que nous 
avons réalisée ensemble: Famille, 
Etat, Eglise, dans le respect mu-
tuel de nos devoirs, dans la seule 
volonté de former des hommes». 
(Citation du Cardinal Biayenda). 

Seigneur Dieu notre Père, qui 
a révélé aux hommes les voies 
du Royaume des cieux et de 
l’éternité bienheureuse, accorde 
à ton Serviteur le Cardinal Emile 
Biayenda, la grâce d’être glorifié 
parmi tes élus du ciel, lui qui, par 
ses vertus et le sacrifice de sa vie 
a témoigné sur terre du véritable 
amour de Dieu et du prochain. 
Par Jésus-Christ notre Seigneur. 
Amen. 
Cet extrait de l’homélie des fu-
nérailles du Cardinal, le 27 mars 
1977, semble se vérifier, dix-huit 
ans plus tard suite à des témoi-
gnages d’une femme revenue de 
la brousse. Elle dit avoir eu, en 
songe, la mission de faire ouvrir 
le tombeau d’Emile Biayenda. 
On découvre alors son corps «en 
odeur de sainteté». 

Propos et documents recueillis 
auprès du père 

Michel Prouêt par 
Dominique SOREL.

LU POUR VOUS

Le Cardinal Emile Biayenda (1927-1977)

En mémoire du Cardinal Emile Biayenda (1927-1977), nous 
avons lu pour vous dans le bimensuel «L’Eglise dans l’Orne», 
n° 10, du 10 mai 2008, du diocèse de Séez-France, un article 
publié sur les pages 310 et 311 où l’on parle du Cardinal Emile 
Biayenda. Avec plaisir, nous avons jugé bon de le reprendre 
pour vous. 

RÉFLEXION

L’unité autour du Bon Cardinal Emile 
Biayenda

Au Congo, la religion catholique est en train de devenir ou 
est devenue une entité où certains chrétiens viennent pour 
leurs intérêts personnels au détriment de la foi, c’est-à-dire 
reléguant Dieu au second plan. Des chrétiens se retrouvent 
le plus souvent dans les groupes, associations où ils s’enfer-
ment, obéissant plus aux règlements intérieurs des groupes 
où mouvements qu’aux lois de I’Eglise et de Dieu. 

Beaucoup de mouvements 
ou d’associations sont en 
train de naître dans les 

paroisses aux allures de muziki, 
en se servant de I’Eglise comme 
tremplin. Se passant de Dieu 
et de l’Eglise, ils privilégient les 
mouvements et leurs Saints 
Patrons. Nombreux sont les 
chrétiens qui ne connaissent 
même pas la dimension spiri-
tuelle du saint patron de leur 
groupe. Les groupes d’apostolat 
et de spiritualité sont devenus 
des simples mouvements de 
solidarité: «cotiser pour qu’à son 
tour on soit assisté (récolter ce 
qu’on a semé).» 
Porter les tenues avec mouchoir 
de tête et des foulards est devenu 
une exhibition    pieuse pour im-
pressionner les gens, alors qu’on 
est plongé dans les antivaleurs 
qui sont devenus un naufrage gé-
néral. Sous le regard de certains 
aumôniers qui profitent eux-aussi 
dans l’intérêt financier. 
Pourtant, dans son homélie aux 
fraternités féminines, le Cardinal 
Emile Biayenda, le 20 octobre 
1973 à Brazzaville, disait: «Vous 
n’êtes pas un «muziki». Vos 
statuts sont clairs. Là-¬dessus 
merci de ce qu’ils sont clairs. 
Tenez-vous et demeurez sans 
cesse conscients en tout et 
partout comme les disciples? 
d’Emmaüs.»
La prière c’est l’affaire de Dieu. 
Les associations et mutuelles 

sont toujours relatives. Ce sont 
les affaires de l’initiative de 
l’Homme. Nous devions éviter  
que les groupes religieux at-
teignent également la dimension 
de l’invention humaine et en 
délaissant Dieu.
 Au lieu de mettre en pratique ces 
paroles devenues prophétiques 
du Cardinal Emile  Biayenda, 
nous sommes en train de vivre 
un morcellement des chrétiens 
même pour sa canonisation et 
sa béatification. En effet, des 
chrétiens en particulier congolais, 
au lieu de se regrouper comme 
les apôtres et les cinq doigts de 
la main se sont divisés en bloc. 
Ainsi, on voit la confrérie Cardinal 
Emile Biayenda, la fondation Car-
dinal Emile Biayenda, les Amis 
du Cardinal Emile Biayenda, la 
Fraternité Sacerdotale Cardinal 
Emile Biayenda et autres qui 
luttent séparément pour la béa-
tification et la canonisation de 
ce dernier. Et pourtant on peut 
faire comme une opération de 
factorisation mathématique de 
la classe de troisième en mettant 
le Cardinal Emile Biayenda en 
facteur, nous aurions à l’intérieur: 
Cardinal Emile Biayenda facteur 
de (confrérie-fondation-amis-fra-
ternité sacerdotale-etc.). Pour-
quoi ne pas regrouper cela en 
une seule fonction que nous 
allons tous développer ensemble 
jusqu’à sa béatification et sa 
canonisation? 

Dieu est grand et infini. Ce qui 
est infini est unique. Cela se 
démontre en mathématiques. 
Des membres sont consacrés 
chaque année dans les confré-
ries et fraternités, qui cotisent 
pour cette cérémonie alors que 
lui-même n’est pas encore ca-
nonisé. Dans nos coutumes, 
on ne pouvait pas retirer un 
deuil ava la construction d’une 
tombe. Aucune partie des frais de 
consécration que ces membres 
se cotisent n’est versée pour ne 
fût-ce que lutter contre la dégra-
dation de sa maison, en faire un 
mausolée dans lequel seront, 
gardées toutes ses archives, et 
ses maigres biens. 
Son tombeau vide à Itatolo est 
dans les herbes et ignorée de 
la plupart des Chrétiens, même 
ceux qui ont été consacrés. Une 
stèle pouvait même y être érigée. 
Pourquoi ne pas se retrouver 
ensemble avec cette femme qui 
a eu la première révélation  qui a 
déclenché l’ouverture de 

(Suite en page 9)

Cardinal Emile Biayenda Cardinal Emile Biayenda

...Et de devoir accompli
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la tombe du Cardinal Emile 
Biayenda sur sa canonisation et 
béatification, et qui était partie la 
transmettre à Mgr Barthélemy 
Bantantu. Messagère elle aussi 
comme Bernadette de Lourdes? 
Dans sa lettre pastorale du 6 
novembre 1973, le Cardinal 
Emile Biayenda dit: «Enfants 
du même Père, si nous nous 
regardons les uns les autres, 
nous verrons mieux ce qui nous 

unit et nous divise. Reconnais-
sons les obstacles qui entravent 
l’unité intérieure de notre Eglise, 
l’unité entre les chrétiens, l’unité 
et l’harmonie entre citoyens de 
notre nation». 
Par son sang répandu à la mon-
tagne de Djiri, le Cardinal a été 
rendu semblable au Christ, 
victime innocente mourant sur la 
croix au mont Golgotha, torturé 
et fouetté.
Que tous ceux qui mènent leur 
combat de prière pour la cause 

de béatification et de canonisa-
tion du cardinal Emile Biayenda 
soient un.
Pourquoi la neuvaine organisée 
chaque année au mois de mars 
en mémoire du Cardinal Emile 
Biayenda n’a lieu que dans 
l’archidiocèse de Brazzaville? 
Pire encore, on n’y voit que les 
membres de la confrérie Cardinal 
Emile Biayenda.
L’Eglise du Congo en particulier 
doit s’unir et se mobiliser sans 
cesse pour la cause de béati-

(Suite de la page 8)

Après la parabole du semeur que nous avons entendue la semaine 
dernière, la liturgie nous permet, ce dimanche, de continuer 
notre progression dans le discours parabolique de Jésus chez 

saint Matthieu. Ce sont trois nouvelles paraboles qui nous sont pré-
sentées: le bon grain et l’ivraie, le grain de sénevé, le levain dans la 
pâte.  Nous savons que, comme signalé le dimanche dernier, le but 
des paraboles est de nous faire entrer dans la connaissance des mys-
tères du Royaume, connaissance qui ne désigne pas une plus grande 
évidence intellectuelle du Royaume mais une perception intérieure de 
sa présence active dans le monde. Ce qui rassasie l’âme, nous dit 
maître Ignace de Loyola, ce n’est pas d’en savoir plus mais de goûter 
les choses intérieurement (ES 2). En ce sens, que nous apportent les 
paraboles de ce dimanche? Que nous révèlent-elles sur l’action du 
Royaume dans chacune de nos vies? 
«Il en est du Royaume des Cieux comme d’un homme qui a semé 
du bon grain dans son champ. Or, son ennemi est venu, il a semé 
à son tour l’ivraie, au beau milieu du blé et il s’en est allé». Là où le 
Royaume est à l’œuvre, le démon pointe son nez et entre en action. 
N’oublions pas qu’il y a plusieurs modes opératoires du démon selon 
toujours Ignace de Loyola: la séduction «sub specie boni, la désolation, 
caractérisée par «obscurité de l’âme, trouble en elle, excitation aux 
choses basses et terre à terre, inquiétude de diverses agitations et 
tentations qui portent à la défiance, la laisse sans espérance, sans 
amour, se trouvant toute paresseuse, tiède, triste, dans la confusion, et 
comme séparée de son Créateur et Seigneur, le secret pour qu’on lui 
laisse les mains libres pour semer l’ivraie dans notre champ pendant 
que les gens dorment. La parabole nous montre qu’il entre alors en 
action à deux niveaux. Tout d’abord, directement. Il sème de l’ivraie 
au milieu du bon grain et crée la confusion entre ce qui est bon et ce 
qui est mauvais. Face à cette situation de confusion, les directives 
de Jésus sont claires: «Laissez-les pousser ensemble, de peur qu’en 
enlevant l’ivraie vous n’arrachiez le bon grain». 
Le bon grain et l’ivraie en herbe se ressemblent tellement que nous 
risquerions de nous méprendre: ce qui apparaît comme de l’ivraie 
dans les premiers signes de sa manifestation, pourrait bien porter du 
bon fruit au terme de sa croissance. Jésus nous met ainsi en garde 
contre la deuxième manière dont le démon peut nous tenter après 
avoir jeté la confusion entre le bon grain et l’ivraie. Induire dans notre 
cœur l’illusion de croire que nous pouvons nous-mêmes, à la lumière 
de notre propre intelligence, discerner de façon définitive ce qui est 
bon de ce qui est mauvais, c’est-à-dire que nous pouvons être juges 
de nos frères et sœurs et de nous-mêmes, que nous pouvons être 
juges de la moisson, c’est-à-dire de l’œuvre de Dieu dans les cœurs, 
autrement dit, que nous pouvons juger Dieu puisque entre Dieu et 
son œuvre c’est un tout. 
En fait, le véritable piège est de prétendre juger du bien et du mal de 
notre point de vue purement humain, c’est-à-dire d’une façon défini-
tive à un instant donné, sans rémission aucune, enfermant l’autre ou 
soi-même dans sa faute sans possibilité aucune de changer. En tant 
que chrétiens, nous n’avons aucunement l’autorité de prononcer le 
jugement final sur quelqu’un d’autre, car nos sentences sont souvent 
injustes et faussées par nos préjugés et nos partis-pris. Nous nous 
laissons facilement influencer par les médias et par les majorités: 
«C’est dans les réseaux sociaux!» Autrement dit, en faisant l’impasse 
totale sur la miséricorde divine qui agit dans la durée et n’enferme 
jamais personne dans les actes qu’il a posés à un moment donné de 
sa vie. La divine patience est sans conteste un des aspects les plus 
déconcertants de la miséricorde: «Ta force est l’origine de ta justice, 
et ta domination sur toute chose te rend patient envers toute chose. 
[…] Toi Seigneur, qui disposes de la force, tu juges avec indulgence, 
tu nous gouvernes avec beaucoup de ménagement, car tu n’as qu’à 
vouloir pour exercer ta puissance» (1ère lecture). Le Seigneur croit en 
nous, il espère en nous: «Par ton exemple, tu as enseigné à ton peuple 
que le juste doit être humain, et tu as pénétré tes fils d’une belle espé-
rance: à ceux qui ont péché, tu accordes la conversion» (1ère lecture). 
Dieu nous aime non pas malgré notre malice et notre aveuglement, 
mais à cause d’eux, c’est-à-dire: en proportion de notre misère. Le 
Règne de Dieu possède une force extraordinaire qui peut nous trans-
former de fond en comble. Le Seigneur ne condamne pas les pécheurs, 
ne les juge pas mais les accueille et mange avec eux: «Dieu n’a pas 
envoyé son fils dans le monde pour juger le monde, mais pour que le 
monde soit sauvé par lui». (Jean 3, 17). L’évangile de ce dimanche veut 
nous délivrer de nos préjugés et de nos sectarismes, de nos jugements 
trop sévères et trop hâtifs envers les autres. Dieu n’a jamais voulu une 
Eglise de «purs», mais une assemblée de gens fragiles qui tombent 
et se relèvent, qui se repentent et sont pardonnés. 
Dieu seul connaît le fond des «cœurs.» Le Christ nous dit aujourd’hui: 
ne vous laissez pas piéger par «ce que pensent tout le monde, attention 
aux jugements hâtifs». Avant de juger, laissez entrer dans vos raison-
nements les critères évangéliques. Et avant d’être intolérants envers 
les autres, soyez critiques envers vous-mêmes. C’est la parabole de 
la paille dans l’œil de l’autre et la poutre dans le nôtre. Si nous avons 
envie de juger, commençons par nous-mêmes. Cela calmera nos 
ardeurs de justiciers vindicatifs et arrogants. «Ne jugez pas, afin de 
n’être pas jugés; car du jugement dont vous jugez on vous jugera, et 
de la mesure dont vous mesurez on vous mesurera». 

Saturnin Cloud BITEMO, SJ

XVIe DIMANCHE DU TEMPS ORDINAIRE- A-

«Vous risquez, en ramassant l’ivraie, 
d’arracher en même 

temps le bon blé»
Textes: Sg 12, 13.16-19; Ps 85 (86); Rm 8, 26-27; Mt 13, 24-43

fication et de canonisation du 
cardinal Emile Biayenda, afin 
qu’elle échappe au formalisme 
évangélique. L’unité des chré-
tiens exige aujourd’hui que nous 
renoncions à nos particularismes 
diviseurs, pour nous en tenir qu’à 
la loi fondamentale qui sauve et 
rassemble. Nous sommes tous 
des fils et des filles de cette 
unique mère, l’Eglise une et 
sainte, voulue par le Christ.
Voici un petit extrait de l’article 
de Max Thurian paru dans La 

Croix, il y a quelques années. 
Max Thurian était frère de Taizè, 
converti plus tard au catholi-
cisme, devenu prêtre à 66 ans et 
mort au courant de l’année 1996. 
«Nous sommes en général bien 
disposés à rechercher l’unité des 
chrétiens, mais nous ne voulons 
pas en payer le prix. Nous vou-
lons garder notre propre identité 
et ne rien céder de nos habitudes 
traditionnelles. L’unité au pied de 

la croix est exigeante. Elle de-
mande le renoncement à tout ce 
qui n’est pas la volonté de Dieu, 
elle consiste à se charger de sa 
croix pour suivre seulement le 
Christ. Si nous perdons notre vie 
à cause du Christ et de l’évangile, 
nous la sauvons.»

Jean François Séraphin 
GANGA

Le premier ouvrage paru en 
italien aux Editions BookS-
print Edizioni (Saleone,Italie) 

est le partage d’une longue 
expérience pastorale dans divers 
services pédiatriques de deux 
centres hospitaliers de Naples, 
Santobono et Pausilipon. Une 
expérience qui met en évidence 
plusieurs thématiques liées au 
monde hospitalier et à l’accom-
pagnement tant des malades, de 
leurs parents que du personnel 
soignant. Pour le père docteur, 
un centre hospitalier est en même 
temps, un lieu de rencontre et 
de contradictions, un lieu de 
souffrance multidimensionnelle 
et d’espérance. Facilement, on 
y bascule d’un versant à l’autre. 
Comme il est de coutume dans 
les centres hospitaliers, le tout 
se joue et se déjoue entre le per-
sonnel et les parents des patients. 
C’est beaucoup plus devant les 
cas désespérés que, le plus 
souvent, le pont reliant les deux 
se casse. A maintes reprises, l’au-
teur, dans sa veste d’aumônier 
d’hôpital, Célestin Guy Simplice 
Mbakha a dû s’impliquer pour 
que les fissures présageant ces 
cassures de pont ne prennent le 
dessus sur l’essentiel, la santé du 
patient, en redonnant espérance 
et confiance, en accompagnant 
les uns et les autres dans leurs 
difficultés. 

LIVRES

Père Célestin Guy Simplice Mbakha: 
des ordres sacrés à la plume

La passion d’écrire fait partie des impulsions que le père Cé-
lestin Guy Simplice Mbakha n’a pu contenir. Ecrire aux heures 
creuses des journées toujours frénétiques pour exprimer 
l’abondance du cœur ou partager une expérience pastorale 
et sociale: voilà ce à quoi l’homme de Dieu s’est lancé, avec 
deux ouvrages, Il Cielo è in fiamma: luci e speranza nei reparti 
et Je pense comme toi… Inquiétudes?

Devant plusieurs cas de figure, 
l’auteur souligne la fragilité hu-
maine. Et la fantaisie du «cielo 
in fiamma» (le ciel en flammes) 
est l’image de notre vie terrestre 
où, fréquemment, l’on ne parvient 
pas à reconnaitre l’autre: le bien 
dont il est capable pour ne pas 
tenir compte que de des limites 
humaines, comme celles de la 
science. Ici, tout s’amenuise. Et 
l’égoïsme prend de l’espace et 
s’empare de nous. Or, souligne 
l’auteur, comme lieux d’espé-

rance, même lorsqu’on se trouve 
au bout du rouleau, les hôpitaux 
et bien d’autres services publics 
devraient être des espace de dia-
logue, de tolérance, de confiance 
en vue de permettre la réalisation 

de cette espérance. Ne dit-on pas 
que la situation du gardien de pri-
son est parfois plus délicate que 
celle du prisonnier? Le personnel 
soignant se trouve souvent dans 
cette position si difficile. Et c’est 

à ce point qu’interviendrait, selon 
Célestin Guy Simplice Mbakha, 
la force de la médiation, comme 
recherche du bien pour tous. 
Cependant, reconnait-il, le Mé-
diateur suprême est le Seigneur. 

Lui qui répond aux angoisses de 
l’homme, l’oriente, l’illumine et le 
rend plus fort.
Le second ouvrage, Je pense 
comme toi… Inquiétudes? paru 
aux Editions Edilivre (Paris/
France) est un recueil de poèmes 
où transpirent le long des vers et 
strophes les sentiments les plus 
dominants du cœur de l’homme. 
Pour le poète, le constat qui se 
dégage du passage au tamis des 
relations interpersonnelles est 
celui d’un profond enracinement 
de l’égoïsme. Lequel éloigne 
l’homme de son prochain, en 
cherchant les satisfactions pas-
sagères personnelles sous toutes 
ses formes. Pour y parvenir, 
l’homme est prêt à tout: médi-
sance, tricherie, actes de mau-
vaise foi… Et lorsqu’il a fait assez 
de mal, il se trouve lui-même 
otage de ses propres intrigues. 
C’est à ce moment qu’il revient 
souvent pour vouloir refaire les 
fissures sociales causées aux 
autres. Ce qui est toujours une 
entreprise difficile. L’ouvrage est 
une invite pressante à l’amour 
du prochain, au dédain de la mé-
chanceté gratuite et de l’égoïsme. 
C’est de cet amour et de ces dé-
dains que sera fait chacun de nos 
curriculums à présenter devant 
le Seigneur. Faut-il s’inquiéter 
de ce que devient la nature de 
l’homme prédestiné à l’amour et 
à la ressemblance de Dieu?  C’est 
ce à quoi Célestin Guy Simplice 
Mbakha veut penser, librement, 
avec ses lecteurs, tout en leur 
partageant ses inquiétudes. 
Bonne lecture!

Fredh-Frédéric 
KOUKIMOUKA

Nous devons nous laisser 
déranger par les appels de 
Dieu et les besoins actuels 

de nos frères et nos sœurs. Alors 
que nous revenons lentement à 
un mode de vie normal, n’oublions 
pas les personnes âgées»: c’est 
l’exhortation des évêques cana-
diens. Car il est un fait partagé par 
de nombreux pays et le Canada n’y 
fait pas exception: «La pandémie 
inflige des difficultés uniques et des 
épreuves exceptionnelles à plu-
sieurs personnes, spécialement à 
celles qui se trouvent dans les éta-
blissements de soins de longue du-
rée, aux familles monoparentales, 
aux sans-emploi, aux travailleurs 
agricoles migrants, aux sans-abris, 
aux communautés autochtones, 
aux détenus et à plusieurs qui sont 
affligés déjà de diverses maladies 
physiques et mentales» écrit dans 
son message le Bureau de direction 
de la Conférence des évêques du 
Canada.

Covid-19: les évêques 
du Canada pour un vaccin 

éthiquement acceptable
Ces semaines de confinement et 
leurs conséquences ont peut-être 
permis «une nouvelle appréciation 
des droits fondamentaux de la 
santé, de la sécurité sociale, du 
travail et de l’emploi essentiels, 
de l’éducation, de la santé et de 
la religion qui contribuent tous à la 
dignité authentique de la personne 
humaine et au tissu nécessaire qui 
promeut le bien commun» notent 
les évêques.
C’est ainsi que les conditions de 
vie des personnes âgées dans 
les établissements de soin de 
longue durée ont été révélées au 
grand jour, montrant comment la 
société ne prenait pas assez soin 
de ses aînés. Le message revient 
sur tous les problèmes pratiques 
du quotidien dans ces structures 
de santé, rappelant la «culture 
du déchet» dénoncée à maintes 
reprises par le Pape François. Dans 
cette optique, «l’Eglise, en tant que 
Corps du Christ, a une mission 
décisive et cruciale, de même qu’un 

témoignage indéniable à donner, 
pour prendre soin des personnes 
âgées et des malades, et défendre 
en leur nom leur dignité en tant que 
personnes humaines dans notre 
société».
C’est pourquoi les évêques es-
pèrent que les Canadiens pren-
dront conscience du fait que notre 
culture tend «à négliger les droits 
et les responsabilités qui favorisent 
le bien commun de la société et 
la dignité de chaque personne, 
surtout les personnes âgées». 
«Pour ce faire, il faut commencer 
par respecter et protéger, dans la 
paix et la justice, les droits fonda-
mentaux et inaliénables de chaque 
personne humaine, ainsi que leur 
réel développement et mieux-être 
social au sein de toute la commu-
nauté», recommande le message. 
«En tant que disciples du Christ, 
prendre soin les uns des autres est 
un devoir qui doit prendre un sens 
toujours plus grand si nous voulons 
être vraiment authentiques dans le 
témoignage de notre foi et de nos 
croyances» poursuit-il.
La pandémie a révélé à tous, et sur-
tout aux plus jeunes, le sort réservé 
aux personnes âgées, et qui pèse 
«lourdement» sur la conscience 
collective du pays et de l’Eglise. 
Mais la leçon principale de cette 

période est que nous nous sommes 
rappelés que «nous sommes hu-
mains et, par conséquent, pas 
à l’abri de la souffrance et de la 
mort». Toutes les limitations pro-
fondes auxquelles nous sommes 
soumis exigent «une plus grande 
coresponsabilité et une obligation 
de prendre soin des individus, de 
la société et, en fait, de toute la 
création». L’aspect positif, toutefois, 
de ces limitations est que cela a 
donné l’occasion «de tendre la main 
à d’autres (...) de façons nouvelles 
et porteuses de vie».
Les autorités politiques promettent 
de remédier aux problèmes révé-
lés mais les évêques remarquent 
que «malheureusement, l’expé-
rience passée montre également 
comment les priorités sociales 
et économiques les mieux inten-
tionnées changent facilement et 
rapidement». C’est pourquoi ils 
insistent sur une «nouvelle vision, 
une transformation personnelle, 
une solidarité communautaire, et 
un engagement social».

(D’après Vatican.news)

COVID-19 AU CANADA

Les évêques tirent les leçons de la pandémie
Prendre soin des autres, c’est la leçon à apprendre de ces 
derniers mois pour les évêques du Canada. Dans un message 
publié au début du mois de juillet 2020, ils reviennent sur les 
souffrances endurées par de nombreuses personnes, princi-
palement les personnes âgées, et sur les remises en question 
auxquelles nous faisons tous face.

Les couvertures des deux livres de l’auteur

Père C. Guy Simplice Mbakha
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SOCIETE

*Père, à Pointe-Noire, les 
enfants de la rue ont-ils des 
droits ?
**Tous les enfants ont des 
droits fondamentaux, il suffit de 
se rappeler la Convention inter-
nationale des droits de l’enfant; 
la liste établie par les Nations 
Unies le 20 novembre 1989. 
Donc, tous les enfants ont les 
mêmes droits : droit à la santé, 
droit à l’éducation, à la protec-
tion. Qu’il soit un enfant en fa-
mille, avec ses parents ou qu’il 
soit enfant de la rue. 
*Le nombre d’enfants de la 
rue est en augmentation à 
Pointe-Noire. Comment ré-
agissez-vous à cette situa-
tion?
**C’est vraiment affreux de voir 
combien le nombre d’enfants 
de la rue est en augmentation 
de jour en jour. Cette situation 
doit interpeler: interpeler l’État, 
la famille, la société civile, nous 
interpeler tous. Au niveau de 
l’Église, nous essayons de faire 
des efforts. Car nous avons un 
centre d’accueil des enfants 
mineurs où nous accueillons 
les enfants en situation de rue 
et nous faisons des efforts éga-
lement pour accueillir au moins 
les enfants orphelins. C’est 
juste notre manière d’apporter 
une réponse et relever les défis 

qui nous menacent tous dans 
notre capitale économique. 
*Père, quel est le plus grave: 
l’absence des parents ou 
l’absence de l’État ?
**Je dirais les deux. Chaque 
fois que je rencontre un de ces 
enfants, je lui pose la question: 
d’où viens-tu ? Un enfant est le 
fruit d’une communauté, le fruit 
de l’amour d’un père et d’une 
mère. Dès lors qu’un enfant 
nait, les parents ont comme 
première obligation de l’ac-
cueillir, de s’occuper de lui, de 
lui donner un nom-le nom de la 
famille. Il doit être bien nourri, 
bien logé, bien soigné, proté-
gé, éduqué et qu’il soit pris en 
charge pour avenir. Voilà pour la 
famille. Pour ce qui est de l’État, 
on peut relever que lui aussi a 
des obligations. L’État doit aus-
si être interpelé par ces enfants 
qui sont là, main tendue 24h sur 
24. Il a le devoir de les prendre 
en charge, de les intégrer, de 
rechercher leurs familles au be-
soin. Or, dans une ville comme 
Pointe-Noire où nous avons 
beaucoup d’enfants, il n’existe 
aucune structure étatique pour 
s’occuper d’eux ! Pourtant il est 
du devoir de l’État de veiller et 
d’accompagner les personnes 
vulnérables. Il devrait cher-
cher à savoir pourquoi ces en-

fants sont là, qu’est ce qui leur 
manque et chercher, pourquoi 
pas, à interpeler leurs parents 
! Chacun doit s’occuper du fruit 
de ces entrailles.
*Depuis le temps, la situation 
ne s’est-elle pas même amé-
liorée ?
**En tant que promoteur d’une 
maison d’orphelinat je suis au 
contact avec les frères et les 
sœurs qui s’occupent d’éta-
blissements similaires. Je me 
rends compte que les structures 
de soutien à l’enfance n’ont été 
créés ici que par l’Église ou la 
société civile.  J’ai l’impression 
qu’il y a comme une peur d’af-
fronter le problème des enfants 
de la rue ; on ne s’occupe pas 
d’eux. Il faut penser à l’équipe 
d’encadrement, de suivi. Étant 
donné que ces enfants ont 
toujours vécu dans la rue, ils 
y ont acquis des habitudes. Il 
faut donc impérativement une 
équipe bien préparée, bien mo-
tivée pour les encadrer. 
*Comment l’État pourrait-il 

corriger cette situation ?
**L’État a une grande respon-
sabilité et un grand rôle à jouer 
pour que les enfants soient 
vraiment protégés, éduqués et 
pour encadrer ces enfants au 
lieu de les voir errer de gauche 
à droite dans la rue. Je propose 
qu’au ministère qui s’occupe de 
l’enfance, il y ait une direction 
dédiée à leur protection. Car il 
n’est pas normal que des en-
fants de la rue se transforment 
ensuite en bébés noirs. Nous 
ne devons pas nous habituer 
à voir des enfants vivre dans 
l’immoralité grave, dans les 
grossesses précoces.
*Père, quel est votre appel à 
l’endroit des parents ?
**Cet appel est important : que 
les parents soient doux, plus af-
fectueux, moins violents. Qu’ils 
soient responsables.

Propos recueillis par 
Madocie Déogratias 

MONGO

DROITS DE L’ENFANT

Père Abel Liluala réaffirme 
que «l’enfant a des droits» 

C’est un fait : les enfants ont des droits. Réfugié 
ou migrant, orphelin ou fils/ fille de famille, ses 
droits sont inaliénables et sa sécurité est garantie 
suivant l’article 54 de la convention. Le promoteur 
de la «Maison d’enfant», de Pointe-Noire, l’abbé 
Abel Liluala, chargé des affaires judiciaires dans 
le diocèse, revient sur la célébration de la Journée 
de l’enfant africain, le 16 juin dernier. 

Monsieur,

Faisant suite à l’annonce faite 
par un soi-disant collectif des 
membres de l’A.A.S.D.P.A.C 
parue dans La Semaine Afri-
caine n°3936 du vendredi 6 
décembre 2019 (page 13) por-
tant ANNONCE RELATIVE A 
LA RADIATION DE MONSIEUR 
LOKO AUGUSTE VALAIRY, je 
vous fais savoir que je souhaite 
exercer mon droit de réponse.
En effet, j’estime que les propos 
tenus à mon encontre par ce 
soi-disant collectif des membres 
sont diffamatoires, portent at-
teinte à mon honneur et com-
porte de nombreuses contre-vé-
rités.
En conséquence, je vous sau-
rais gré de bien vouloir publier le 
communiqué rectificatif suivant 
dans les meilleurs délais :
Le représentant de ce soi-di-
sant collectif a été identifié à 
la suite d’un courrier adressé 
par eux daté du 20 mars 2020 
auprès du Directeur général de 
Total E&P Congo, dont ci-jointe, 
copie. Il s’agit de Monsieur MA-

KOUA COLIN Slove Loyola, 
anciennement membre de notre 
association, poursuivi par l’as-
sociation depuis le 19 novembre 
2018 au Tribunal Grande Ins-
tance de Pointe-Noire (3ème 
Cabinet d’Instruction) pour faux 
en écriture authentique privée 
et détournement des fonds. Il 
fût déféré en août 2019, après 
l’avoir entendu sur procès-ver-
bal par la Section de recherches 
de la Gendarmerie de KM4, qui 
a rempli l’objet et l’a présenté en 
déferrement au parquet (Cf. le 
SOIT TRANSMIS N°6175/TGI/
PR).
Mis en liberté provisoire pour 
sa défense, il va, dans l’esprit 
de vengeance, multiplier des 
actions malsaines contre le Pré-
sident de l’association, que je 
suis. Jusqu’à tenir en date du 17 
octobre 2019, une assemblée 
générale extraordinaire illégale, 
afin de me radier ainsi que trois 
autres membres du Bureau 
Exécutif sur fond de fausses 
accusations de détournement 
de fonds et d’abus de biens so-
ciaux. Assemblée soumise en 

annulation.
En date du 6 décembre 2020, 
par suite d’une requête en réfé-
rée qu’il va introduite auprès du 
Président du Tribunal de Grande 
Instance de Pointe-Noire, 
avec pour pièces jointes, entre 
autres, l’annonce légale dans La 
Semaine Africaine, il va obtenir 
une ordonnance (Grosse) m’in-
terdisant, ainsi que toute per-
sonne de mon chef, de ne pas 
s’approcher ni s’introduire aux 
domiciles de tous les patients 
de la société Total E&P Congo 
dont l’association A.A.S.D.P.A.C 
a la mission de suivre médicale-
ment (cf. copie de la Grosse du 
06/01/2020).
En date du 18 mars 2020, sta-
tuant publiquement, contradic-
toirement, en matière civile, en 
référé et en premier ressort, 
Monsieur MAKOUA COLIN 
Slove Loyola va succomber 
pour défaut de qualité à engager 
l’association en violation de l’ar-
ticle 481 du Code de procédure 
civile, commerciale, administra-
tive et financière, et des statuts 
de l’A.A.S.D.P.A.C. Ainsi, cette 

ordonnance du 06 janvier 2020 
a été retractée en toutes ses dis-
positions. (Cf. copie de l’ordon-
nance du 18 mars 2020).
Aujourd’hui, les membres de 
l’association ont compris son 
complot contre ma personne et 
se sont constitués partie civile. 
Vous comprendrez par-là, que 
cette publication dans le journal 
«La Semaine Africaine » n’avait 
pour but que d’obtenir une pièce 
maîtresse à sa démarche ma-
chiavélique de récupérer l’as-
sociation, afin de détourner une 
fois de plus les fonds auprès de 
notre client principal Total E&P 
Congo, et surtout nuire à ma 
personne.
Une plainte a été déposée 
contre Monsieur MAKOUA pour 
diffamation devant le Doyen des 
Juges de Brazzaville.
Je vous prie de croire, Monsieur, 
à l’expression de mes saluta-
tions distinguées.

Monsieur Auguste 
Valairy LOKO

Président de AASDPAC.

ASSOCIATION D’AIDES ET DE SOINS A DOMICILE POUR PERSONNES 
AGEES DU CONGO  (A.A.S.D.P.A.C.)

Droit de réponse à la fausse annonce 
relative à la radiation de Monsieur 

Loko Auguste Valairy

SANTE

Le sauna à la congolaise 
ou «Tchioko» serait-il 

efficace contre 
le coronavirus ?

D’après une étude empirique du Dr Sylvère Malonga, médecin 
américain d’origine congolaise vivant entre Brazzaville et Chicago 
aux Etats-Unis, le sauna tel qu’il est fait à la congolaise guérirait 
la maladie de coronavirus.
«L’élévation mécanique de la température du corps par le Tchioko 
permet aux cytokines d’envoyer un message à l’hypothalamus, 
qui est au cerveau, de dire au system immunitaire de mobiliser les 
anticorps, les macrophages, leucotriènes de faire la sentinelle sur 
le corps pour se débarrasser des corps étrangers, dans ce cas le 
virus du coronavirus», soutient l’étude du Dr Malonga.
Dans une lettre du 10 juillet à l’attention de ses «chers compa-
triotes et autorités gouvernementales», le médecin a dressé les 
résultats de son observation, réalisée sur des expériences vé-
cues, capables de répondre aux aspirations des Congolais.  
«Je m’adresse à vous tous pour apporter une solution à la congo-
laise pour enrayer ce mal qui sévit dans notre pays et le monde 
entier», indique le Dr Sylver Malonga.

Pour préparer ce sauna, la formule est simple, affirme-t-il. Il faut, 
d’abord, se procurer un seau en métal ou une grosse marmite, la 
remplir avec  diverses feuilles de plantes comme celles du man-
guier, de l’avocatier, du safoutier, de citronnelle, etc., puis porter 
le tout à ébullition complète. Prendre ensuite une chaise basse et 
mettre le contenu bouilli sous une couche de plusieurs draps ou 
des couvertures lourdes afin de créer un champ hermétiquement 
fermé. Il ne restera plus qu’a inhaler la chaleur et les vapeurs du 
contenu pendant 10 à 15min et transpirer abondemment.
Si la pratique est bien connue au Congo où plusieurs cultures 
usent de différentes variantes à l’ancienne, le Dr Malonga y ap-
porte la preuve scientifique pour l’utiliser comme alternatif à la 
médecine moderne. «Par défaut de vaccin et de traitement effi-
cace de coronavirus, notre médecine non conventionnelle  pourra 
répondre», assure-t-il.
«L’élévation de la température du corps par le Tchioko relaxe les 
vaisseaux sanguins superficiels et intérieures, afin que la circula-
tion du sang atteigne tous les organes affectés. Le flux du sang 
permet aussi d’approvisionner les organes atteints par le virus en 
nutriments, en oxygène et en anticorps afin que ces organes ne 
meurent pas», explique le Dr Malonga.
Le médecin va plus loin. Selon lui, «l’élévation de température 
par le tchioko attenue le virus dans le corps, en défigurant ses 
protéines. Du coup, il devient moins virulent et conduit à sa mort 
in vitro.»
Homologuer la pratique du sauna ‘’Tchioko’’
En même temps que le médecin congolais propose aux autoti-
tés l’adoption de ce traitement pour des sujets présentant des 
symptomes du COVID-19, il appelle son homologation comme 
pratique, tenant compte des recommandations des experts. Il 
suggère l’ouverture d’une recherche scientifique à ce sujet, afin 
que les résultats soient publiés dans les journaux scientifiques.
«Le gouvernement, à travers la task force, pourrait mettre les 
moyens financiers dans ce groupe de scientifiques pour élaborer 
une publication concernant les attributions et les prouesses du 
Tchioko», conseille-t-il, appelant à l’occasion au respect des me-
sures barrières et de prévention.
Le Dr Sylvère Malonga n’en est pas à sa première contribution 
depuis de début de la pandemie au Congo. En avril dernier, 
quelques jours seulement après l’annonce du confinement, il aler-
tait déjà sur les bienfaits du port obligatoire du masque par tous, 
expliquant que le confinement n’était pas la solution idoine.
Le Congo affiche, à ce jour, un peu plus de 2200 cas de contami-
nés au COVID-19 avec 615 patients guéris. Alors que la courbe 
est encore loin d’atteindre son vériitable pic, la multiplication des 
moyens thérapeutiques et de prévention, à l’instar du sauna à la 
congolaise, est une piste à bien découvrir. Mais aucune étude 
scientifique n’a, jusqu’ici, recommandé ou appuyé cette pratique.

Sévérine EGNIMBA

 Dr Sylvère Malonga

L’abbé Abel Liluala
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SOCIETE

En partenariat avec le Fonds des Nations Unies pour la population 
(UNFPA), le ministère de la Jeunesse et de l’éducation civique a lancé 
mardi 7 juillet dernier à Brazzaville la formation des leaders d’asso-

ciations et de mouvements de jeunesse, en techniques de communication 
sociale, en vue de lutter efficacement contre la pandémie du Coronavirus 
qui ne cesse de prendre de l’ampleur dans le pays. 

COVID-19

Les jeunes 
formés aux techniques

 de communication sociale

La formation a duré deux 
jours. Elle s’est déroulée 
sous les auspices de Des-
tinée Hermella Doukaga, 
ministre de la Jeunesse 
et de l’éducation civique, 
en présence de Mohamed 
Ould Moujtaba, représen-
tant résident de l’UNFPA au 
Congo. Elle se poursuivra 
dans les prochains jours à 
Pointe Noire et à Dolisie et 
a pour objectif à terme, de 

Au Congo, la nationalité est 
régie par la loi du 20 juin 
1961 et une réforme législa-

tive est en cours depuis le 30 mai 
2016, portant code des personnes 
et de la famille. 
Il est constaté cependant dans la 
pratique que certains usagers n’ont 
pas facilement accès au certificat 
de nationalité et d’autres ayant 
demandé la nationalité congolaise 
ont vu leurs requêtes être rejetées 
sans suite pour des raisons non 
précisées. La non-délivrance des 
documents justificatifs de natio-
nalité est une atteinte au droit à la 
nationalité et expose les concernés 
au risque de devenir apatrides. 
Pour limiter ce risque d’apatridie, 
il est important qu’un diagnostic 
soit réalisé afin d’identifier les 
causes réelles qui sont à la base 
des dysfonctionnements constatés 
et résoudre de manière définitive 
la question.  C’est tout l’intérêt 
de cette formation au profit des 
magistrats. 
La formation répond aux recom-
mandations du Plan d’action global 
de lutte contre l’apatridie et à l’en-
gagement 8 de la Déclaration de 
Brazzaville qui recommande aux 
Etats membres de la Conférence 
internationale sur la région des 

DROITS DE L’HOMME

Combattre l’apatridie 
avec l’appui du HCR

Le Haut-commissariat aux réfugiés (HCR) a organisé du 10 
au11 juillet dernier une session de formation sur l’apatridie 
à l’endroit d’une trentaine de magistrats impliqués dans la 
chaine de délivrance des certificats de nationalité, pour ren-
forcer leurs capacités. La session a été ouverte par Jacques 
Essissongo, préfet directeur général de l’Administration du 
territoire.

Grands lacs (CIRGL) de garantir 
l’obtention de la preuve de la 
nationalité aux personnes qui en 
ont le droit.
Pendant les deux jours de for-
mation, les participants ont suivi 
plusieurs exposés axés sur le rôle 
du HCR dans la prévention de 
l’apatridie; le système d’état civil 
au Congo; le rôle du ministère 
de la Justice dans la délivrance 
des certificats de nationalité et 
l’enregistrement des naissances 
au Congo. 
La Déclaration universelle des 
droits de l’homme affirme que tout 
individu a droit à une nationalité. 
Les Gouvernements doivent donc 
œuvrer à ce que toute personne 
soit sûre d’avoir une nationalité. 
Malgré cela et en dépit d’autres 
dispositions du droit international 
relatif aux Droits de l’homme, 
de nombreuses personnes n’ont 
jamais de nationalité ou en sont 
privées. 
Les apatrides ont besoin d’une 
attention et d’une protection par-
ticulières pour pouvoir exercer 
leurs droits.
Les apatrides ont notamment du 
mal à obtenir des pièces d’identité 
et des titres de voyage, ce qui non 
seulement nuit à leur capacité à se 

déplacer, mais peut aussi causer 
de nombreux problèmes dans 
la vie quotidienne et peut dans 
certains cas aboutir à la mise en 
détention prolongée de la personne 
concernée. L’apatridie empêche 
des personnes de réaliser pleine-
ment leur potentiel et peut avoir 
de graves répercussions sur la 
cohésion et la stabilité sociales. 
Elle peut même être source de 
tensions communautaires et de 
déplacement. Promouvoir la re-
connaissance des apatrides et 
renforcer leur protection sont des 
moyens qui peuvent apporter une 
réponse à ces problèmes.
Ces présentations qui ont édifié 
l’assistance sur cette grave viola-
tion des Droits de l’homme ont été 
suivies des travaux de groupe. Les 
discussions en plénière ont permis 
de passer au peigne fin la problé-
matique de non-délivrance des cer-
tificats de nationalité et d’envisager 

le type d’appui requis dans une dy-
namique de lutte contre l’apatridie.                                                                                                                
Biyoudi Laure Juge magistrat 
au tribunal de Grande instance 
de Brazzaville a salué l’initiative 
de cette rencontre: «C’est pour 
la première fois que j’assiste à 
une formation sur ce thème. Et 
je n’avais pas connaissance de 
l’ampleur de ce phénomène au 
Congo et dont on ne parle pas as-
sez. Nous souhaitons qu’il ya des 
campagnes de sensibilisation, afin 
de porter l’information à tous, car 
nous représentons qu’une minorité 
qui a assisté à ces journées. Nous 
sommes désormais conscient du 
phénomène et comme nous avons 
des lacunes législatives, il nous 
faut travailler pour réduire voire 
éliminer ce phénomène au Congo, 
etc», a-t-elle déclaré.             

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Une vingtaine de comman-
dants d’unité et chefs de 
services a pris part à ce 

séminaire qui est intervenu à un 
moment où la région de Gendarme-
rie des Plateaux s’est pleinement 
engagée dans la lutte contre le 
grand banditisme et la délinquance 
routière.
Il a eu pour objectif de renforcer 
les capacités opérationnelles de 
l’ensemble des participants.
Le commandant de région, le 
colonel Bède Florentin Mbika, a 
rappelé que «ce séminaire s’insère 
dans le droit-fil des orientations du 
commandant de la Gendarmerie 
nationale issues de sa directive an-
nuelle, qui fixe les axes et actions 
prioritaires pour l’année 2020». 
S’adressant aux séminaristes, il a 
déclaré: «officiers et sous-officiers 
séminaristes. Je ne sais pas ce 
qui est possible ou non; alors 
j’agis comme si tout est possible. 
Et, c’est cette dynamique que je 
souhaite vous insuffler; je veux 
que vous épousez cette vision 
des choses pour faire de la région 
de Gendarmerie des Plateaux, la 
pierre vivante de l’édification de 
la gendarmerie que nous voulons.
Ce séminaire nous offre aussi la 
possibilité d’un véritable marché 
d’idées où la discordance des 
uns favorise la délibération et la 
circonspection, un marché où, par 
le débat et la confrontation, nous 

RÉGION DE GENDARMERIE DES PLATEAUX

Renforcer les capacités de commandement 
et de gestion des unités et services

La préfète du département des Plateaux, Mme Alphonsine 
Akobe Ompangama, a patronné du 7 au 8 juillet 2020, à 
Djambala, l’ouverture et la clôture des travaux du séminaire 
sur le renforcement des capacités de commandement et de 
gestion des unités et services de la région de Gendarmerie 
des Plateaux.

pouvons élargir nos perspectives, 
changer d’avis et parvenir en 
fin de compte non seulement 
à des conclusions, mais à des 
conclusions pertinentes, solides et 
justes. Comme l’a souligné Barack 
Obama dans son livre, l’audace 
d’espérer: «Nous devons discuter 
et parvenir à des points de vue 
communs précisément parce que 
nous sommes tous imparfaits et 
que nous ne pouvons jamais agir 
avec la certitude que Dieu est de 
notre côté»» 
Depuis son arrivée à la tête de 

la vie de ses unités et services. Il 
s’est notamment engagé à créer 
des conditions de travail viable 
et renforcer le professionnalisme 
des forces, dans le but d’occuper 
le terrain avec un dynamisme plus 

autorités locales, il a entrepris de 
travailler à une plus grande coo-
pération qui prenne en compte la 
spécificité de chacun des acteurs 
pour faire de la diversité l’arme 
idéale dans la lutte contre la dé-

marqué dans les lieux publics, et 
de rassurer la population par une 
sécurité qui engage tous citoyens 
du département.
Ainsi, en partenariat avec les 

Ce vendredi 17 juillet se tiennent dans les tribunaux de Grande 
instance de Dolisie et de Sibiti les procès de quatre personnes 
poursuivies pour préjudice écologique. Elles sont soupçonnées 

d’avoir abattu, détenu et circulé illégalement avec des trophées d’es-
pèces animales intégralement protégées. 

JUSTICE

Des présumés 
délinquants fauniques 

à la barre

la région de Gendarmerie des 
Plateaux en 2018, le colonel Bède 
Florentin Mbika s’est engagé 
dans un processus de réformes 
touchant différentes sphères de 

linquance et la criminalité dans le 
département des Plateaux.

Boris B.

De g. à d.: Madeleine Obalanga, Alphonsine Akobe Ompangama, 
Bède Florentin Mbika et Sidonie Omboud 

Les officiels et les participants au séminaire

Les magistrats suivant un exposé

sensibiliser au moins 6.000 jeunes sur les techniques de communication 
sociale pour aux fins d’endiguer la propagation de la pandémie de la 
COVID-19 en République du Congo.
Pourquoi former les jeunes? La ministre Doukaga estime que leur est 
grave. «La population des jeunes étant majoritaire (62% de la population 
totale) et plus vulnérable, constituerait l’épicentre de contamination et de 
diffusion du virus à l’endroit d’autres couches de la population, si aucune 
action n’est prise pour contrer la propagation du virus». 
Malgré les mesures barrières édictées par le Gouvernement et les auto-
rités sanitaires, le nombre des cas de contamination ne fait que galoper. 
S’inspirant du philosophe stoïcien Sénèque qui déclare que «la vie, ce n’est 
pas d’attendre que les orages passent, c’est d’apprendre à danser sous 
la pluies», la ministre de la Jeunesse estime qu’il faut passer à l’essentiel: 
préserver la vie des populations sans plus attendre.
Pendant la formation, les jeunes leaders ont été édifiés sur la pandémie, à 
partir des cas pratiques. Ils ont appris la manière d’animer une session de 
sensibilisation, notamment les mesures de prévention à respecter pour se 
prémunir de la maladie. Puisqu’aucun vaccin préventif aucun médicament, 
ni traitement curatif contre la COVID-19 n’est disponible, a expliqué la 
ministre Doukaga. Le meilleur moyen de lutter contre cet ennemi invi-
sible, demeure la prévention, par la sensibilisation aux mesures barrières 
(distanciation sociale, port obligatoire de masque dans les lieux publics, 
lavage régulier des mains au savon ou à l’aide de gel hydroalcoolique, etc).   
A rappeler que deux jeunes leaders par groupement ont reçu cette forma-
tion, afin de former à leur tour d’autres jeunes qui déploieront leur énergie 
et leur savoir-faire dans la sensibilisation, à l’endroit des populations des 
grandes agglomérations du pays affectées par la pandémie. Au total, 28 
associations ont été recensées à Brazzaville. 

Marcellin MOUZITA M.

A Dolisie, deux 
t r a f i q u a n t s 
présumés de 
produ i ts  de 
faune, arrê-
tés le 16 oc-
tobre 2019 en 
flagrant délit 
de détention, 
circulation et 
tentat ive de 
commerciali-
sation d’une 
peau et des 
dents de pan-

thère, seront en correctionnelle devant les juges. L’un a été identifié 
comme commanditaire de la mise en commercialisation de la peau et 
des dents de panthère et l’autre serait un acheteur et revendeur de 
ces produits qui s’approvisionnerait aussi au Gabon. Tous les deux 
ont reconnu les faits.
A Sibiti, dans le département de la Lékoumou, deux présumés trafi-
quants poursuivis pour présomption d’abattage d’éléphants, complicité 
de détention et circulation de huit pointes d’ivoire répondront de leurs 
actes. Le principal acteur avait été arrêté le 15 avril 2019 à la gare 
routière de Sibiti et son complice interpellé quelques jours plus tard. 
Lors des précédentes audiences, ils avaient reconnu les faits qui leur 
sont reprochés. L’audience de ce vendredi porte sur les plaidoiries et 
les réquisitions.
Tous les prévenus sont de nationalité congolaise. Ils ont été interpellés 
par les agents des Directions départementales de l’Economie fores-
tière du Niari et de la Lékoumou, avec le concours des éléments de 
la Gendarmerie nationale et l’aide du Projet d’appui à l’application de 
la loi sur la faune sauvage (PALF).  
L’éléphant et la panthère font partie des espèces animales intégrale-
ment protégées en République du Congo, suivant la loi 37-2008 du 
28 novembre 2008. Quiconque contrevient à cette loi s’expose à de 
lourdes peines d’emprisonnement.

V.M.

Après le lancement des travaux

Un des prévenus avec une peau de panthère
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ANNONCES

MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE,
 DE L’INTEGRATION REGIONALE, DES TRANSPORTS, DE L’AVIATION 

CIVILE ET DE LA MARINE MARCHANDE
INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE

     PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES EN STATISTIQUES

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité *Travail*Progrès

1. L’Institut National de la Statistique se prépare, conformément 
aux attentes du gouvernement et des partenaires au dévelop-
pement, à réaliser le dénombrement principal du Recensement 
Général des entreprises du Congo (REGEC) en août 2020.  
Cette grande investigation statistique, qui est organisée pour la 
première fois dans notre pays, permettra d’actualiser les don-
nées sur les caractéristiques des entreprises à tous les niveaux 
géographiques.
Une des étapes cruciales du processus d’exécution du REGEC 
a été déjà organisée notamment celle du repérage et de la car-
tographie des unités économiques qui a consisté à visiter toutes 
les localités du pays afin de repérer et cartographier les unités 
économiques formelles et informelles et de pouvoir par la suite 
procéder au découpage du territoire national en zones de dé-
ploiement des agents recenseurs (ZDAR), en zones de contrôle 
et en zones de supervision.
2. Le présent avis à Manifestation d’intérêt a pour objectif le re-
crutement des agents recenseurs qui auront pour mission de 
réaliser les travaux de collecte de terrain en visitant toutes les lo-
calités, en dénombrant toutes les unités économiques repérées 
lors de la phase de repérage et de cartographie dans les districts 
et les arrondissements. 
3.  L’Unité de coordination du Projet de Renforcement des Capa-
cités en Statistiques (PSTAT) invite les personnes intéressées à 
fournir en français sur support papier et/ou par voie électronique 
(Word ou PDF), un dossier de candidature comprenant :
*Une lettre de motivation adressée au Directeur Général de l’Ins-
titut National de la Statistique (INS) ;

AMI N°07/PSTAT MANIFESTATIONS D’INTERET/DMI/C/20
  	

AVIS A MANIFESTATION D’INTERÊTS POUR LE RECRUTEMENT 
DES AGENTS RECENSEURS POUR LE RECENSEMENT GENERAL 

DES ENTREPRISES DU CONGO (REGEC)
* Un Curriculum vitae (CV) détaillant le cursus universitaire, les 
diplômes obtenus et, éventuellement, les expériences antérieures 
en matière de collecte de données assistée par ordinateur ;
* Une Photocopie légalisée de l’attestation ou du dernier diplôme ;
* Un certificat médical datant de moins de trois mois, délivré par 
un médecin habilité ;
* Le cas échéant, une attestation de participation aux opérations 
de collecte similaires.

4. Les agents recenseurs doivent réunir les conditions suivantes :
* être âgé(e) de 18 à 59 ans au 31 décembre 2020 ;
* avoir au moins  un diplôme  de niveau  Bac + 2  en science 
sociale, économie, comptabilité et gestion, en informatique ou 
autres diplômes jugés équivalents ;
* avoir une parfaite maîtrise de l’outil informatique (Word, Excel 
et internet) ;
* être disponible durant toute la période de l’opération ;
* être apte à parcourir éventuellement de longues distances à 
pieds ;
* être capable de travailler sous pression dans une équipe mul-
ticulturelle ;
* avoir une endurance physique, patient et être en parfait état de 
santé ;
* avoir une bonne connaissance du français, lingala et Kituba.
* avoir une expérience dans le domaine de la collecte de don-
nées, notamment celle assistée par ordinateur demeure un atout.
5. La sélection se fera en deux étapes.  Une première sélection 
se fera sur études de dossiers et un test écrit pour retenir les 

dossiers les plus pertinents. Les candidats présélectionnés su-
biront une formation de quinze (15) jours au bout de laquelle un 
autre test écrit permettra de retenir la liste définitive des agents 
recenseurs.
6. Les candidats intéressés peuvent obtenir les termes de ré-
férence de la mission aux adresses ci-dessous, de 09 heures 
à 16 heures (heures locales), du lundi au vendredi ou par de-
mande à l’adresse mail de l’INS ou du projet PSTAT.
7. Les dossiers de candidature doivent être déposés   aux 
adresses ci- dessous au plus tard le 30 juillet 2020 à 16h00 et 
porter clairement la mention « RECRUTEMENT DES AGENTS 
RECENSEURS » ou transmis par mail aux adresses suivantes:   
A Brazzaville : 
* Projet de renforcement des capacités en statistiques (PSTAT)
Adresse : derrière l’ambassade des États Unis d’Amérique au 
Congo, bloc1, parcelle 70/59 bis, arrondissement 2 Bacongo 

tél : +242 22 613 31 08 ; E-mail : pstatcongo@gmail.com 

* Institut National de la Statistique ( INS)
Adresse:  Centre ville, en face de l’ancienne radio Congo 

(vers le PNUD/ISG)
E-mail : cnsee@hotmail.fr 
Dans les Départements :

* les Directions Départementales de la Statistique 
( DDSTAT)

Fait à Brazaville le  15 juillet  2020

   Le Coordonnateur         
 Patrick Valery ALAKOUA

PETROFAC FACILITIES MANAGEMENT INTERNATIONAL 
LIMITED-CONGO BRANCH 

Succursale du Congo de la société PETROFAC FACILITIES MANAGEMENT
INTERNATIONAL LIMITED

Siège social: 44 Esplanade, St Heller, Jesrsey, JE4 9WG
Adresse de la succursale: 88, avenue du Général de Gaulle 

B.P.: 1306, Pointe-Noire, Congo
République du Congo 

OUVERTURE D’UNE SUCCURSALE
Aux termes du procès-verbal des résolutions des administrateurs de la 
société PETROFAC FACILITIES MANAGEMENT INTERNATIONAL LTD, 
en date du 25 février 2020, reçu au rang des minutes de Maître Salo-
mon LOUBOULA, Notaire à Brazzaville, en date du 2 mars 2020, sous le 
répertoire n°20/2020, enregistré à Pointe-Noire (Recette de Pointe-Noire 
Centre), le 13 mars 2020, sous le n°21196, folio 051/20, il a été notam-
ment décidé:

1. l’ouverture d’une succursale en République du Congo, régie par les 
dispositions légales en vigueur, présentant les caractéristiques suivantes:
Dénomination: PATROFAC FACILITIES MANAGEMENT INTERNATIO-
NAL  LIMITED CONGO-BRANCH.

*Nature des activités: Exploration, extraction, transformation, ingénierie, 
construction, exploitation maintenance et formation, transport et distribu-
tion des produits pétroliers, gaziers et d’hydrocarbures et toutes activités 
connexes.
*Adresse: 88, avenue du Général de Gaulle, B.P.: 1306, Pointe-Noire,
République du Congo.

2. la nomination de Monsieur Guillaume Jean François ALCARAZ, en qua-
lité du Directeur de la succursale.
Dépôt dudit procès-verbal a été effectué, sous le numéro 20 DA 224, au 
Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, qui a procédé à l’imma-
triculation de la succursale au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier 
en date du 25 mars 2020, sous le numéro CG/PNR/20 B 34.

Pour avis,
Les Administrateurs.

Office Notarial Marie de l’Assomption MOUNDELE MATOKO
41, rue Makoua, à Poto-Poto (sur l’Avenue de la Paix), à Brazzaville 

Tél.: 06.661.72.73/06.675.84.36 -Brazzaville- CONGO

ACCESS DIGITAL NETWORK
Société à Responsabilité Limitée

Au capital de 1.000.000 Francs CFA
Siège social à Brazzaville: case J 047 V, SOPROGI, OCH Moungali III 

(République du CONGO)

AVIS DE CONSTITUTION
Conformément à l’Acte Uniforme relatif au Droit des Sociétés Commerciales 
et du Groupement d’Intérêt Economique, il a été constitué par Maître Marie 
de l’Assomption MOUNDELE MATOKO, Epouse TUBIND, Notaire en la rési-
dence de Brazzaville, en date du vingt-cinq juin deux mil vingt, une société à 
responsabilité limitée pluripersonnelle (SARL) dénommée ACCESS DIGITAL 
NETWORK, dont les statuts ont été enregistrés à Brazzaville, bureau EDT de 
Bacongo, le 26 Juin 2020, sous le Folio 112/7 no 616.
Le Capital social étant de 1.000.000 F.CFA, il est divisé en 100 parts sociales 
de valeur nominale dix mille (10.000) F.CFA chacune, intégralement souscrites, 
libérées et réparties entre les associés dans la proportion de leurs apports res-
pectifs. 
Siège social: est fixé à Brazzaville, case J 047V, SOPROGI, OCH Moungali III.
Durée: 99 ans, à compter de l’immatriculation de la société au Registre de Com-
merce et du Crédit Mobilier (RCCM).
Apports en numéraire: Aux termes de la déclaration notariée de souscription et 
de versement, les associés apportent à la société une somme en numéraire  de 
1.000.000 F.CFA. 
Gérant: Monsieur MBELLE SEMBE Léopold, demeurant à Brazzaville, au nu-
méro 04 de la rue Moutabala, quartier Mfilou-Ngamaba, a été nommé gérant, 
pour une durée de deux (02) ans renouvelable une fois, par décision unanime 
des associés réunis en Assemblée Générale Constitutive, en date à Brazzaville 
du 22 juin 2020.
La Société est immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier de 
Brazzaville sous le numéro CG-BZV-01-2020-B13-00138 du 1er juillet 2020.

Pour insertion légale.
P.O. 

P. NDOCKY
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CULTURE

Le gouvernement congo-
lais, à travers le ministère 
de la Culture, a sollicité 

une aide de la France pour ce 
vestige de la coopération fran-
co-congolaise. D’où la signa-
ture d’une convention pour sa 
réhabilitation. 
Après les travaux de stabili-
sation de l’érosion, l’ambas-
sadeur de France, François 
Barateau, a saisi l’occasion 
de la célébration de la fête 
nationale de son pays, le 
jeudi 14 juillet dernier, pour 
remettre officiellement les tra-
vaux réalisés au ministre de la 
Culture et des arts, Dieudonné 
Moyongo. Cette action s’ins-
crit pleinement dans l’année 
mémorielle «2020-de Gaulle à 
Brazzaville», co-organisée par 
l’ambassade de France et les 
autorités congolaises, afin de 
commémorer dignement, dans 
le respect des mesures sani-
taires en vigueur, un ensemble 
d’événements pour marquer 
les 80 ans du premier séjour 

du Général de Gaulle dans la 
capitale de la France Libre.
D’un montant de 300 000 eu-
ros (environ 195 millions de F. 
CFA), ces travaux s’inscrivent 
dans le cadre du projet «Pré-
servation et Valorisation du 
patrimoine mémoriel de la 
République du Congo» qui  
concerne également la créa-
tion d’une station de numérisa-
tion d’archives à Bacongo.
Afin de stabiliser l’édifice du 
CFRAD et d’empêcher qu’il ne 
soit totalement avalé par les 
érosions, d’importants travaux 
de consolidation ont été réali-
sés. Des travaux de réhabilita-
tion sont encore nécessaires, 
mais l’urgence a été traitée. 
Sans cette action, ce haut lieu 
de mémoire conjointe serait 
sur le point de disparaître, am-
putant la jeunesse congolaise 
d’un des symboles qui ont 
construit son histoire.
Et c’est pour permettre aux 
jeunes de s’approprier leur 
histoire qu’une station de 

numérisation a été conçue 
à Bacongo. Les archives de 
l’ex-A.E.F y sont stockées. Les 
fonds inventoriés sont prêts à 
être numérisés, en vue notam-
ment de leur mise en ligne, 
afin de permettre à tous de les 

consulter gratuitement et faci-
lement. 
«Comme vous le savez, il y a 
deux ans à peu près, le gou-
vernement congolais nous a 
demandé de l’aider en urgence 
à sauvegarder le bâtiment 

historique du CFRAD (…) 
Donc, il y avait une urgence 
à sauvegarder ce bâtiment. 
Ces travaux ont été faits. 
Nous avons donc en quelque 
sorte remis les clés ce ma-
tin au ministre, les travaux 
de stabilisation sont assurés. 
Maintenant, effectivement, il y 
a plusieurs phases à ce projet 
de cette convention que nous 
avons nouée voici plus d’un an 
maintenant, qui concerne plus 
spécialement les Archives, 
c’est-dire le traitement des ar-
chives, la conservation, la sau-
vegarde, la numérisation, puis 

CENTRE DE FORMATION ET DE RECHERCHE EN ART DRAMATIQUE (CFRAD)

Une bouée de sauvetage venue de France!
Ancien cercle civil et militaire français 
construit en 1904 dans lequel le Général de 
Gaulle a organisé, en janvier et février 1944, 
la «Conférence de Brazzaville», et qui abritait 
une partie des archives historiques de l’ex-
Afrique équatoriale française (AEF), le Centre 
de formation et de recherche en art drama-
tique (CFRAD) était rongé par l’érosion. L’ef-
fondrement, en février 2018, d’une partie de 
sa façade arrière suite à des pluies torren-
tielles, provoqua une indignation  générale.  

toire, et en l’occurrence, cette 
histoire partagée, comme vous 
le savez, des années 40», a in-
diqué François Barateau. 
«Les choses évoluent dans le 
bons sens, comme l’a dit Mon-
sieur l’ambassadeur. L’érosion 
qui menaçait dangereusement 
le CFRAD a été endiguée, 
grâce à la convention que nous 
avons signée en 2018 avec 
l’ambassade de France. Cette 
convention avait pour objet la 
préservation, la valorisation et 
la numérisation des Archives. 
Vous savez, les Archives, c’est 
la mémoire d’un pays. Mais ici, 
ces archives vont au-delà de 
la mémoire du pays. Avec le 
travail de numérisation, à peu 
près 80 000 vues. Nous allons 
sélectionner les archives fra-
giles, et les archives qui sont 
beaucoup consultées. Donc, 
d’ici là, nous aurons 80 000 
vues, ce n’est pas rien. La pre-
mière phase, c’était de faire en 
sorte que l’érosion soit endi-
guée. Nous allons continuer à 
réfléchir avec nos partenaires, 
bien sûr, avec le chef du Gou-
vernement, pour voir comment 
préserver ce bâtiment qui est 
l’un des vestiges de notre his-
toire avec la France», a, pour 
sa part, affirmé Dieudonné 
Moyongo.        
Le projet de réhabilitation du 
CFRAD et de la création d’une 
station de numérisation d’ar-
chives à Bacongo a bénéficié 
de la mobilisation de l’exper-
tise française, à travers les 
Archives de France et l’asso-
ciation Archivistes Sans Fron-
tières.

 Véran Carrhol YANGA

la valorisation, parce que les 
archives ne doivent pas res-
ter des choses mortes, ça doit 
servir aux jeunes, ça doit servir 
aux chercheurs, ça doit servir à 
tous les citoyens qui ont envie 
de se renseigner sur leur his-

Dieudonné Moyongo et François Barateau appréciant les travaux de sta-
bilisation de l’érosion

Les autorités, après la visite du CFRAD

En décembre 2014 par 
exemple, dans un album 
titré ‘’Quelques classiques 
de Tabu Ley, volume I ’’, 
et à l’occasion du premier 
anniversaire de la mort de 
cette icône de la musique, 
elle a interprété avec brio 
ses œuvres. En juin 2015, 
elle sort le volume II de ses 
mêmes classiques, sous le 
label d’Air Monde culture, 
sa maison de production, en 
collaboration avec le célèbre 
chanteur Kanta Nyboma. 
Le troisième volume, ‘’Au 
temps des classiques’’, sur-
vint en décembre de la même 
année. La chanteuse conti-
nue à rendre hommage aux 
pères géniteurs de la rumba 
congolaise moderne : Grand 
Kallé (Joseph Kabaselé), 
Franco Luambo Makiadi, et 
Tabu Ley. Ce travail ne s’ar-
rête pas là. Le 10 mai 2016, 
elle lance le quatrième vo-
lume de sa série. Elle y rend 

MUSIQUE

La ‘’sirène’’ Faya Tess revisite 
les classiques de la musique congolaise
Auteure et compositrice et originaire de la Répu-
blique Démocratique du Congo, Faya Tess s’il-
lustre depuis 2014 à interpréter des classiques de 
la musique congolaise des deux rives du fleuve 
Congo, et notamment des fondateurs de la rumba 
congolaise, mais aussi de leurs descendants les 
plus illustres. Ce travail, l’artiste l’a effectué avec 
les ténors de la musique congolaise établis en Eu-
rope depuis des années.

hommage aux Bantous de la 
capitale, célèbres pionniers 
de la rumba au Congo-Braz-
zaville, African Jazz de Grand 
Kallé et Ok Jazz de Franco 
Luambo Makiadi.
Le 28 octobre 2016, elle en-
chaine dans la même série, 
et sort le volume cinq où elle 
rend hommage aux deux der-
niers vétérans de la rumba 
congolaise moderne : Madilu 
‘’System’’ et Lutumba ‘’Sima-
ro’’. Le volume six voit le jour 
en juin 2017, avec des chan-
sons d’autres artistes des 
deux rives du fleuve Congo.
Née en 1966 à Kinshasa, 
Faya Tess est un volcan en 
constante ébullition, justifiant 
ainsi son nom de Faya Tess, 
le feu ravageur. Renonçant 
aux études devant être sanc-
tionnées par un diplôme d’in-
génieur, c’est en 1986 qu’elle 
rejoint l’un des deux grands 
courants de la rumba congo-
laise et école, l’Afrisa inter-

national du ‘’seigneur’’ Tabu 
Ley. Ensemble, ils vont faire 
les beaux temps du groupe. 
Dès 1986, elle s’impose 
comme un élément incon-
tournable, et excelle dans la 
danse et au chant. Pendant 
une dizaine d’années, elle 
aligne les albums, excepté 
ceux cités en amont.
Dans ses chansons, Faya 
Tess n’exploite pas seule-
ment le thème de l’amour. 
Elle est interpellée par ce qui 
touche l’être humain, et est 
très sensible aux injustices 

et aux violations des droits 
humains. Elle fait scandale 
avec la chanson ‘’Selimo’’, 
une dénonciation des ma-
riages arrangés et forcés 
par les parents. Cette chan-
son lui ajoutera une autre 
touche à son aura, celle de 
la rebelle. Après avoir passé 
une dizaine d’années dans 
l’Afrisa international, elle 
décide de se lancer dans 
une carrière solo avec son 
album ‘’Keba’’ en 2000 qui 
signifie ‘’Attention’’. L’artiste y 
fait un mélange de différents 

styles maîtrisés. Avec cet 
album, elle décroche le prix 
de la meilleure chanteuse 
d’Afrique centrale. Maîtresse 
de son destin, elle s’entoure, 
quand le besoin se fait sen-
tir, des artistes de renommée 
internationale. Sa voix en-
veloppée et captivante en-
flamme les cœurs à la seule 
vue de ses yeux doux, dont 
elle tire le sobriquet de ‘’Si-
rène d’eau douce’’.
Faya Tess a conquis de nom-
breux pays d’Afrique, d’Eu-
rope et d’Amérique. Elle ne 
peut se boucher les oreilles 
sur ce que vit la planète. 
Bénéficiant de l’appui de 
Lokua Kanza, elle dénonce, 
par exemple, l’endettement 
de l’Afrique dans la chanson 
‘’Annulons la dette’’. Elle 
s’est aussi investie dans une 
association de sensibilisation 
contre le VIH et les maladies 
sexuellement transmissibles 
en Afrique noire et dans 

les Caraïbes. Pendant ses 
concerts dans différentes 
villes, Faya Tess mène des 
actions de prévention auprès 
de la population. 
Elle a totalisé 35 ans de car-
rière musicale le 14 mars 
dernier, mais aucun concert 
n’a été organisé à cause de 
la pandémie du COVID-19. 
Sa riche discographie est 
constituée d’albums comme 
‘’Camarade O’’ (1986) ; ‘’Na-
dina’’ (1988) ; ‘’Moto akokufa’’ 
(1989) ; ‘’Allo Paris’’ (1991) ; 
‘’Sam Tora’’ (1993) ; ‘’Kebo 
beat’’ (1997). Des œuvres 
qui, dans l’ensemble ont 
connu la participation de 
Tabu Ley et de l’Afrisa inter-
national. 
En 2000, la chanteuse lance 
‘’Keba’’, qui reçoit le trophée 
de meilleur album d’Afrique 
centrale ; en 2004, arrive 
‘’Drop the debt’’, dont la 
chanson ‘’Bana’’ est chantée 
par Lokua Kanza ; en 2009, 
‘’Libala ya temps plein’’ et 
‘’Désolé’’ en 2014, désigné 
meilleur album qui lui a per-
mis de glaner le trophée Li-
tomba.

Alain-Patrick MASSAMBA

Faya Tess au mieux de sa forme

PARCELLE À VENDRE
A Moungali, proche 

de l’avenue Maya-Maya
Contact: 

Tél: 06 627 93 78 / 05 586 25 83
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SPORTS

Si le football s’est large-
ment féminisé sur le ter-
rain, il reste néanmoins 

du chemin à parcourir dans 
les instances dirigeantes des 
clubs. Ainsi, il est rare de croi-
ser des femmes présidentes 
de club d’hommes en Afrique. 
Pourtant, en République Dé-
mocratique du Congo (RDC), 
une femme, Bestine Kazadi, 
vient d’être nommée prési-
dente de l’AS V.Club, l’équipe 
la plus populaire de Kinshasa. 
Voilà un nom qui gagne à être 
connu. 
Bestine Kazadi a été nommée 
présidente de l’AS V.Club au 
grand bonheur des supporters 
de ce club septuagénaire (crée 
il y a soixante-quinze ans) de 
la capitale de RDC. Le site 
‘’la voix du football africain’’ 
nous apprend qu’elle était 
peu connue dans le milieu du 
football sinon comme étant la 
fille d’un ancien président et 
mécène du club, Pierre Robert 
Kazadi Tshishishi, décédé il 
y a trois ans. Elle a reçu une 
formation d’avocat et est écri-
vaine, poétesse, conseillère en 
matière de coopération auprès 
du président de la RDC, Félix 
Tshisekedi. Militante active 
pour la dignité des femmes 
dans son pays et l’émergence 
d’un leadership féminin. De-

puis des années, elle ne cesse 
de militer en faveur du rôle clé 
de la femme dans la société.
Bestine est âgée de 57 ans 
et ne manque pas d’ambition. 
Elle place son mandat sous le 
signe du rassemblement, de 
l’unité et de la victoire. «En-

GESTION DE CLUBS

Cette femme à la tête d’une 
équipe d’hommes à Kinshasa

Bestine Kazadi, présidente de la Coordination  de l’A.S. V.Club

semble», a-t-elle déclaré, «on 
doit faire de V.Club un Barça 
africain».
Le milieu du football est do-
miné par les hommes. Il est 
difficile de le nier. Voir percer 
Bestine Kazadi est donc une 
bonne chose, pense-t-on. 

‘’Lumière à Kinshasa’’, a par 
exemple titré Gérard Dreyfus, 
longtemps responsable du 
service des sports de Radio 
France internationale (RFI). La 
nouvelle n’a pas fait les gros 
titres de la presse panafri-
caine, regrette notre vénéré 
confrère aujourd’hui retraité. 
«Est-ce parce que c’est une 
femme ?», s’interroge-t-il.
Mais une femme à la tête d’un 
club d’hommes en Afrique, 
ce n’est pas une première. 
En 1985 déjà, au Cameroun, 
Panthère de Bangagté s’était 
donnée comme présidente 
madame Tapita Ngassam, une 
assistante sociale qui dirigeait 
une entreprise de construc-
tion.  En Europe, le phéno-
mène était à la mode au début 
des années 2010. L’exemple 
de Margarita Louis-Dreyfus 
est bien connu en France. 
Elle a hérité de l’actionnariat 
de l’Olympique de Marseille 
au moment de la mort de son 
mari, décédé en 2009.
Pour une femme, diriger une 
équipe d’hommes n’est pas 
une tâche facile. Bestine Ka-
zadi ne saurait donc laissé 
indifférent et sa venue à l’AS 
V.Club de Kinshasa sera suivie 
avec beaucoup d’intérêt. 

Jean ZENGABIO

TRIBUNE LIBRE

Est-ce un nouveau 
départ?

L’histoire retiendra du passage au Congo de Gianni Infantino, 
président de la FIFA, le 29 novembre 2019 pour l’installation 
de son bureau régional à Brazzaville comme un symbole fort. 
Du coup, le football congolais sera la vitrine sur l’échiquier 
mondial; c’est une lourde responsabilité qui mérite  réflexion.
La FECOFOOT vient de terminer la mise en place des ligues 
de football dans les départements du Congo, afin de redyna-
miser ce sport-roi en mettant un accent particulier sur le foot-
ball des jeunes, creuset indispensable du football de demain. 
Et aussi sur celui du football féminin, lequel, il y a quelques 
années, a vu son équipe nationale entraînée par Ndengaki, 
être parmi les cinq meilleures équipes du continent. Aussi 
le ballon de la finale à la dernière remis au Congo demeure 
un message clair de la FIFA: dorénavant les choses doivent 
changer de ce côté. Bien heureusement d’ailleurs les choses 
semblent bouger, à souhaiter durabelemnt dans le temps. Si 

la FIFA fait du football fémi-
nin et celui des jeunes des 
entités entières, le Congo 
est tenu de s’y conformer 
leur développement.
En 1966, le Congo était en 
avance sinon l’unique pays 
au niveau de l’Afrique cen-
trale, à entretenir une for-
mation des jeunes, appelée 
les ‘’Espoirs’’, coachée par 
l’Allemand Otto Wesphal, 
quelques jeunes au nom de 
Gilbert Itsa, Mananga ‘’L’En-
fant de l’homme’’, Balekita 
‘’Eusebio’’, Bihani ‘’Sivori’’, 
Batiaka ‘’Mayo’’, Matongo 

‘’Soukouss’’, Moukana ‘’Rojas’’, Sindiba ‘’Decker’’, Ngouala, 
Mbemba ‘’Thorex’’, Mékoyo, Ndouly ‘’Ryno’’, Mbiya ‘’Makoul’’ 
y sont passés. A l’époque, le Congo en vaiat bénéficié, mais 
n’avait pas plus tard mesuré l’importance de cette relève à 
l’initiative de l’Allemand.
Le renouvellement des ligues vient donc à point nommé 
pour un nouveau départ. Celui-ci doit être ponctué par des 
réformes avec des objectifs bien précis durant l’Olympiade, 
par exemple dans la gestion du personnel et des compétitions 
des jeunes, la naissance des différentes sélections locales 
compétitives en trois années. Lors du dernier match qualifica-
tif à la CAN du Cameroun, l’équipe congolaise vainqueur de 
la Côte d’Ivoire 2-0 à Brazzaville le dimanche 18 juillet 1971 
était composée de dix joueurs locaux compétitifs et d’un seul 
professionnel: Tandou, Déngaki, Ombelé, Ngassaki, Boukaka, 
Minga, Mbemba ‘’Tostao’’, Ondjolet, Mayanda blessé à la 15e 
minute (Moukila, 1 buut), M’Pélé (1 but), Ndouly.
Ainsi, que le déroulement des championnats catégoriels ne 
s’effectue pas avec des joueurs aux âges douteux, vus à la 
baisse par les dirigeants complaisants et irresponsables. Alors 
qu’à l’époque, les jeunes souhaitaient que leur âge soit vus à 
la hausse pour vite prendre aux joutes du championnat local! 
Que l’encadrement soit nécessaire pour les jeunes joueurs de 
15, 16 ou 17 ans au terme de leur cursus, à prendre part au 
championnat d’élite. Des félicitations à adresser aux équipes 
qui aligneraient sur la feuille de match deux jeunes de ces 
âges dont un serait sur l’apire de jeu. Plus le jeune garçon 
commence à jouer plus tôt, plus il acquiert de l’expérience 
et de la maturité surtout s’il est pétri des qualités comme en 
avaient accumulé, après leur première apparition en  Première 
division à l’âge de : 14 ans, Poaty ‘’Hidalgo’’ (V.Club-Mokan-
da); 15 ans, Mbono ‘’Sorcier’’ (Racing Mobébissi), Malonga 
‘’Kapata’’ (Patrtonage Sainte-Anne) et Foutika ‘’Jeannot’’ 
(Racing Mobébissi); 16 ans, Mouyabi ‘’Shaleur’’ (Kotoko de 
Mfoa), Makita ‘’Papou’’ (Nico-Nicoyé), Dengaki (Etoile du 
Congo), Bongo ‘’Barabas’’ (AS Cheminots), Ndouly ‘’Ryno’’ 
(Stade Congolais); 17 ans, Matongo ‘’Soucousse’’ (Patronage 
Sainte-Anne), Ndomba ‘’Géomètre’’ (Etoile du Congo).
Combien sont-il au sein de l’effectif des équipes lorsque 
démarre le championnat au niveau national? Sinon à jouer 
encore au mwana-foot hors-la loi ou au foot loisirs des di-
manches des dimanches matins, véritable coronavirus qui 
décime les futures pépites! Cela mérite rigoureusement des 
mesures barrières de la part des autorités. Ce foot loisirs qui 
a pris depuis belle lurette le dessus sur le déroulement des 
championnats des jeunes d’arrondissements, quel gâchis!
Le football ne vaut que ce que valent ceux qui le dirigent. Les 
nouveaux élus et les anciens et les anciens ont du pain dur la 
planche. Ce sport pour lequel vous avez été placés aux avant 
postes vit dans notre intérieur mais respire à l’extérieur. Pre-
nez le temps s.v.p de regarder dehors. Seul le travail humble 
et laborieux, fait avec patience produira inéluctablement les 
résultats espérés. Ne dit-on pas que l’humilité précède la 
gloire? Le rendez-vous est pris pour l’an 2024; la balle est 
dans votre camp. Bon vent et surtout courage!

Ndouly ‘’Ryno’’
(Ancien international, champion d’Afrique ‘’Yaoundé 1972’’)

Cruelle année 2020 qui est 
en train de faucher plusieurs 
grandes figures congo-

laises. L’ancien président de la 
défunte AS Police, Della Alain 
Makosso s’en est allé, comme 
d’autres avant lui, sur ce chemin 
sans retour. Il est décédé le mer-
credi 1er juillet dernier à Paris 
(France).
Alain Makosso était colonel de 
Police et parmi les refondateurs 
de l’AS Police avec, entre autres, 
le général Pierre Oba, le colonel 
Thomas Bakala (+), le comman-
dant Joseph Malonda, le colonel 
Valentin Bongo (+), le colonel Iloki, 
Georges Kandza, Mathys Malon-
ga, Geneviève Banzouzi.
Les sportifs brazzavillois ont com-
mencé à découvrir ce dirigeant 
affable, courtois et au contact 
facile au début des années 2000. 
Sous son impulsion, l’AS Police 
est tout feu tout flamme, remporte 
la Coupe du Congo (2001) et le 
titre national de champion (2002). 
Ces succès obligent l’équipe à se 

positionner dans les compétitions 
interclubs.  Elle fait sensation en 
étant demi-finaliste de la Coupe 
d’Afrique des clubs vainqueurs 
de coupe en 2002.  Rapidement, 
Della Alain Makosso est devenu 
l’ami des journalistes sportifs dont 
il a fait des partenaires incontour-
nables pour le développement du 

MORT D’UN GRAND DIRIGEANT DE FOOTBALL

Alain Makosso 
de la défunte AS Police

football congolais.
Après une autre participation 
moins fructueuse en Ligue des 
champions en 2006, le club va 
connaître des difficultés sportives, 
jusqu’à son déclin. Dirigeants et 
joueurs prononcent l’oraison fu-
nèbre de l’équipe, synonyme de 
sa disparition.  
Ces dernières années, le mal-
heur s’est abattu sur Alain Ma-
kosso, avec notamment le décès 
de son épouse.  Lui-même avait 
d’énormes soucis de santé. Ce qui 
l’a obligé à s’installer en France 
d’où on a appris son décès. Sa 
dépouille arrivera le 21 juillet pro-
chain au Congo, et son inhuma-
tion, prévue pour le lendemain.
La Semaine Africaine présente ses 
vives et sincères condoléances à 
ses enfants et à ses amis ébranlés 
par cette disparition.
Adieu, président Makosso! Re-
pose dans la paix de ton Seigneur!

G.-S.M.

Della Alain Makosso

FOOT FEMININ

La CAF veut 
reprendre les 
compétitions 
en septembre
Lueur d’espoir pour les élimi-
natoires de la Coupe du monde 
des moins de 20 ans féminine 
de 2021 zone Afrique. Interrom-
pues en mars dernier en raison 
de la crise sanitaire liée au co-
ronavirus, ces matches de qua-
lification pourraient reprendre 
en septembre prochain.
La Confédération africaine de 
football (CAF) a publié un nou-
veau calendrier, pour relancer 
les éliminatoires du Mondial 
des moins de 20 ans dames. 
Seize (16) équipes rescapées 
seront en lice entre septembre 
et novembre 2020 pour trois 
tours qualificatifs restants.
Pour ce qui concerne le 
Congo, encore en course, 
après avoir sorti l’Angola au 
tour préliminaire, il en décou-
dra au premier tour avec le 
Gabon (Aller: 3-6 septembre; 
retour: 9-12 septembre). Les 
Diables-Rouges U20 pour-
raient reprendre les préparatifs 
dans les prochains jours, si la 
Fédération congolaise de foot-
ball (FECOFOOT) a trouvé un 
terrain d’entente avec le staff 
technique, puisqu’une réunion 
était prévue entre les deux par-
ties en début de semaine.
L’Afrique sera représentée à la 
phase finale par quatre équipes 
à ce Mondial reprogrammé du 
20 janvier au 6 février 2021, 
alors qu’il devait se dérouler 
en août 2020, au Costa Rica et 
au Panama.

Davy Dimitri MACKITA 

BASKETBALL 

Décès d’Abdoulaye Seye Moreau, 
ancien président de FIBA

Le Sénégalais Abdoulaye Seye Moreau, ancien président de la FIBA et président honoraire 
de FIBA Afrique est décédé récemment. Il avait 90 ans. Il a été le 8e président de la FIBA 
(1998-2002), après quatre années passées en tant que vice-président de la FIBA. Avant 
cela, cet ancien joueur et arbitre, qui a notamment officié lors de la Coupe du monde fé-
minine FIBA 1975 en Colombie, a occupé pendant cinq ans la présidence de FIBA Afrique, 
jusqu’en 1998.  Bien qu’ayant abandonné toutes ses activités liées au basketball, l’ancien 
président de la fédération sénégalaise a participé l’an dernier à la réunion du Bureau cen-
tral à Abidjan (Côte d’Ivoire), la toute première tenue sur le continent africain. 

Ndouly ‘’Ryno’’
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POINT DE VUE

Bacongo dont les noms 
des rues rappellent les 
grandes personnalités 

de l’histoire et de la littérature 
françaises, était subdivisé en 
trois quartiers: Dahomey (à 
cause des premiers habitants 
pêcheurs dahoméens), Aviation 
(à cause du terrain d’aviation) 
et Bunsana bua nkokéla, alias 
«Saint Pierre», à cause de la 
majestueuse Église Catholique 
Saint Pierre Claver qui y fut 
construite en 1962. Il est limité 
au nord par le Boulevard Denis 
Sassou-Nguesso, au sud par 
le quartier Mpissa, à l’est par la 
corniche, à l’ouest par le ruis-
seau Makélékélé et une partie 
de l’Avenue de l’OUA.
Bacongo est un microcosme, 
une représentation de l’histoire 
de Brazzaville: histoire dyna-
mique reflétant l’actif et le passif 
du déroulement d’une existence 
et le dévoilement d’une culture 
en évolution. Cette dernière est 
tant révélatrice d’une volonté 
de vivre capable, de marquer 
les événements qu’a connus 
le Congo au cours de son his-
toire porteuse de l’interrogation 
qu’elle suscite aujourd’hui dans 
les expériences diverses vécues 
par les habitants de Bacongo, 
les Bacongolais, en tant qu’ac-
teurs et victimes.
Bacongo a été le théâtre de 
beaucoup de malheurs contra-
riant une fascination pour la 
joie de vivre qui le caractérise; 
Bacongo ainsi visé par le lieu 
où l’abomination de la déso-
lation s’exerçant sur la dignité 
humaine par un comportement 
bestial aurait atteint son pa-
roxysme. Pourquoi Bacon a-t-il 
été victime de tant de lâcheté 
et de tant de haines humaines 
exprimées ou inavouées?
Tout Congolais ou tout autre 
observateur avisé de la politique 
au Congo comprendra que c’est 
dans l’histoire globale du Congo 
que se trouvent les éléments 
de réponse. C’est dire que 
Bacongo a marqué l’évolution 
de notre pays. Est-ce ironique 
de penser que c’est la marque 
qu’il a faite sur cette histoire qui 
l’a poursuivi? C’est dans le cy-
nisme plutôt que dans la logique 
des évènements historiques du 
Congo qu’il convient de perce-
voir l’intentionnalité des acteurs 
et des faits visant à la destitution 
sociale programmée et à la dé-
molition de la mémoire collec-
tive, ainsi que l’expropriation 

Sans l’intervention du député Félix Tchicaya, 
l’arrondissement 2 Bacongo aurait été déplacé 

de son emplacement actuel pour l’au-delà du Djoué

Par Dieudonné ANTOINE-GANGA.

L’arrondissement 2 Bacongo (Bac-City), situé au 
sud de Brazzaville, actuellement dirigé par Doc-
teur Simone Loubienga, est la première agglomé-
ration fondée par l’explorateur Pierre Savorgnan 
de Brazza entre 1884 et 1890, quelques années 
après la ville de Brazzaville proprement dite fon-
dée le 3 octobre 1880; c’était dans le village téké, 
celui du chef Mbama établi sur la terrasse supé-
rieure dominant le fleuve Congo. En 1889, d’après 
un document administratif rapporté par Georges 
Balandier, auteur des Brazzavilles noires, Ba-
congo avait 350 habitants dont les Tékés sous la 
houlette du Chef Mbama et les premiers éléments 
venant de l’actuelle région du Pool. Plus tard, Ba-
congo aura son homogénéité ethnique (99% des 
Koongos), contrairement à Poto-Poto, arrondisse-
ment plus cosmopolite.

de certains blocs et la reconfi-
guration cadastrale planifiée de 
Bacongo. C’est donc la longue 
durée qui se présente mieux 
comme la base d’interpréta-
tion morale entre l’impact de 
Bacongo dans l’histoire congo-
laise, et sa transformation en 
enfer causée par les razzias des 
milices  politiquement, et sans 
doute ethniquement, hostiles 
au destin et aux aspirations des 
Bacongolais, les populations de 
Bacongo.
En s’efforçant d’esquisser une 
réponse à ces interrogations, 
l’on pourrait s’instruire sur la 
cause des maux qui minent la 
société congolaise. Des gens 
et des événements sont certes 
présents au cœur des drames. 
Mais peut-être serait-il judi-
cieux d’insinuer que son esprit 
ne manquera pas de buter sur 
un invisible pernicieux qui fait 
prévaloir la loi du mal et son 
accomplissement dans la des-
truction, au détriment du rêve de 
l’épanouissement humain et so-
cial, manifeste dans les actions 
et entreprises diverses de la 
population bacongolaise, depuis 
toujours.
L’on voit dans la violence qu’a 
subie et subit de temps en temps 
Bacongo, la tentative de démolir 
l’identité et la création qui font sa 
fierté. En réalité, cette violence 
n’expose pas seulement un état 
d’esprit vis-à-vis de Bacongo et 
de la culture qu’il représente, 
mais à en croire certains, elle 
indique plus fondamentalement 
le rejet de la démocratie. Bref.
Bacongo, sans l’intervention 
judicieuse du Bacongolais, l’ho-
norable Félix Tchicaya, alors 
député du Moyen-Congo, allait 
être déplacé de son emplace-
ment actuel, par les Européens, 
au-delà du pont du Djoué. 
Voici, ci-dessous la lettre que 
l’honorable Félix Tchicaya, qui 
habitait dans la rue Condorcet 
N°8, à Bacongo, envoya en 
1948 à Monsieur le Haut-Com-
missaire de la République fran-
çaise en A.E.F. (Afrique Equa-
toriale Française), publiée en 
novembre 1948 par le journal 
A.E.F Nouvelle:

«Monsieur le Haut-Commis-
saire,
J’ai l’honneur de vous informer 
que j’ai été invité à prendre part 
aux travaux du Comité de l’Ur-
banisme et de l’Habitation aux 
colonies. Ce comité avait, dans 

sa séance du 10 décembre 
1947, à se prononcer sur les 
projets des plans directeurs de 
Brazzaville et de Diégo-Suarez.
Après l’audition de Monsieur 
Normand, rapporteur du plan 
d’extension de Brazzaville, je 
suis intervenu dans le débat 
pour défendre les droits de mes 
compatriotes.
A priori, les conclusions de 
Monsieur Normand pouvaient 
être admises, mais seulement 
dans la mesure où les réali-
sations envisagées tendent à 
faire de la capitale de l’A.E.F., 
une cité digne de la France et 
de la grande espérance que 
représente pour nous l’Union 
Française.
Les observations que j’ai pré-
sentées ont mis en lumière les 
vices d’un système qui tend à 
parquer les individus par races, 
en créant des zones «non aedifi-
candi» dans les cités africaines. 
Les «rideaux de verdure» 
comme les «ceintures vertes» 
sont les formes nouvelles de 
ces barrières dont l’existence 
n’a plus de raison d’être, si nous 
voulons vraiment cette interpré-
tation des hommes, génératrice 
d’une meilleure compréhension 
entre eux. Les Européens qui 
habitent Poto-Poto sont peut-
être en train de nous donner 
une préfiguration de la cité de 
demain. Alors, pourquoi ne pas 
pousser dans ce sens?
Pour ce qui est du déplacement 
du quartier Bacongo dont les 
habitants iraient s’établir dans 
la zone située vers le Djoué, 
à proximité d’un lac artificiel à 
créer, après les travaux du bar-
rage actuellement à l’étude, j’ai 
formulé les réserves les plus 
expresses quant à l’opportunité 
d’une telle mesure.
Bacongo est le plus vieux 
quartier de Brazzaville. Son 
existence officielle remonte à 
1890. Plusieurs générations de 
Congolais y ont fait souche. Il 
s’est développé chez la plupart 
de ceux-ci un sens réel de la 
propriété individuelle. Peut-on, 
dès lors, et sans susciter de 
graves remous, décider unila-
téralement que trente mille per-
sonnes environ devront du jour 
au lendemain quitter leur habitat 
pour se faire une maison dans 
une «zone» où les aménage-
ments promis resteront pendant 
longtemps à l’état de projet? S’il 
est vrai que l’eau et l’électricité 
seront dispensées à profusion 
dans le nouveau quartier, pour-
quoi ne pas le faire tout de suite 
dans le quartier actuel? Depuis 
longtemps, les populations le 
demandent, comme elles ont 
toujours demandé la création 
d’un organisme d’habitation à 
bon marché pour qu’elles aient 
la possibilité de transformer les 
cases actuelles en cottages 
remplissant les meilleures 
conditions de confort et d’hy-
giène.
Si seulement depuis que la 
question a été évoquée, on avait 
constitué un fonds alimenté an-
nuellement par le dixième des 
contributions perçues sur rôles 
dans les deux grandes agglo-
mérations de la capitale, nous 
aurions aujourd’hui un orga-

nisme aussi puissant que celui 
des Belges en face.
Du point de vue juridique, le 
déplacement de Bacongo ne 
peut pas être justifié parce qu’il 
ne s’agit pas d’entreprendre 
des constructions présentant 
un caractère d’intérêt public. 
D’ailleurs, quand il fut question 
de déplacer Bacongo en vue de 
l’extension du terrain d’aviation 
actuel, les protestations des po-
pulations influèrent sur le choix 
de l’emplacement du nouvel aé-
rodrome.
J’ai dit également que le fait 
d’approuver le déguerpisse-
ment des gens de Bacongo 
signifierait tout simplement que 
l’indigène doit toujours faire les 
frais de la chose publique. Car il 
est évident que si on n’avait pas 
laissé certains hommes et cer-
tains groupes financiers accapa-
rer de nombreux terrains dont la 
mise en valeur est constamment 
retardée en vue d’opérations 
spéculatives, on aurait trouvé 
une autre zone de résidence en 
plus de celle située en bordure 
du fleuve, à proximité de la Case 
de Gaulle. Qu’au surplus, la lé-
gislation domaniale n’ayant pas 

encore été modifiée pour préve-
nir de tels accaparements, les 
mêmes erreurs peuvent donc 
se produire qui remettraient tout 
en question. La victime sera tou-
jours l’indigène qui devra pério-
diquement vider les lieux…
Pour toutes ces raisons, le Co-
mité, à l’unanimité, a décidé de 
soumettre le plan directeur de 
Brazzaville à l’approbation du 
Conseil représentatif du Terri-
toire. Ce qui veut dire que rien 
ne sera fait jusqu’à nouvel ordre.
La même résolution a été adop-
tée pour Diégo-Suarez, sur l’in-
tervention de Monsieur Duveau, 
Député M.R.P de Madagascar.
Or, il me revient que des me-
sures auraient été déjà été 
prises en vue d’obliger les habi-
tants de Bacongo d’avoir à vider 
les lieux. Cela est d’autant plus 
surprenant que des dispositions 
de cette nature ne doivent plus, 
en l’état actuel de notre légis-
lation, être arrêtées sans que 
les assemblées locales souve-
raines en la matière aient statué.
C’est pourquoi, avant d’inter-
peller le gouvernement, je vous 
demande de me faire connaître 
votre opinion sur la présente 
lettre.
Veuillez agréer, Monsieur le 
Haut-Commissaire, l’assurance 
de ma considération distinguée.
Félix Tchicaya.»

Merci Honorable Félix Tchicaya 
pour votre esprit visionnaire et 
patriotique.
Au regard des événements 
malheureux qu’a connus Ba-
congo, il est temps, voire né-
cessaire que les Forces du 
Bien reconquièrent les valeurs 
qui garantissent l’épanouisse-
ment humain et reconstruisent 
le Congo sur la base des prin-
cipes vraiment démocratiques, 
pour éradiquer à jamais les 

dispositions par lesquelles les 
acteurs politiques et les poli-
ticiens véreux congolais ont 
souvent visé à étouffer la joie de 
vivre du peuple congolais. C’est 
ainsi que moi, personnellement, 
je me permettrais d’inviter pa-
triotiquement toutes les forces 
vives à contribuer au maintien 
et au renforcement de la paix 
en produisant et en fortifiant des 
mécanismes qui empêchent la 
prolifération des armes au sein 
de la société  congolaise, ainsi 
que l’usage des armes comme 
moyen de parvenir au pouvoir 
pour le pouvoir, et de le conser-
ver.
Un devoir s’impose aux Congo-
lais épris de paix et de liberté, 
respectueux de la vie et aimant 
notre pays: le recours au dia-
logue comme socle de la paix 
sociale dont l’absence ne ferait 
que maintenir le sous-dévelop-
pement et soutenir un cycle de 
rancune et de vengeance sans 
fins. 
Au regard de l’animosité sus-
citée par la haine tribale au 
Congo à travers diverses poli-
tiques et des choix d’exclusion, 
tout Congolais est invité à se 
démarquer des forces minori-
taires qui s’évertuent à main-
tenir un climat d’anarchie et de 
violence manifeste ou larvée, et 
qui par ce seul moyen qu’elles 
connaissent, protègent leurs 
privilèges personnels au dé-
triment du bien commun et de 
l’épanouissement de l’ensemble 
de la société congolaise. «Il y a 
honte d’être heureux seul», dixit 
Albert Camus. Nous, les Congo-
lais, serions-nous à la hauteur 
d’un tel défi? J’ai dit.

Dieudonné 
ANTOINE-GANGA.

On parle de difficultés sco-
laires ou de retard scolaire 

chez un enfant présentant deux 
redoublements scolaires ou 
plus par cycle ou une diminu-
tion de rendement chez un en-
fant jusque-là sans problème.
Les difficultés scolaires sont ini-
tiales (apparues dès le début) 
ou retardées, globales (por-
tant sur toutes les matières de 
l’apprentissage) ou sélectives 
(limitées à une ou quelques 
matières).
Les facteurs relatifs aux difficul-
tés scolaires sont de puiseurs 
ordres et se  déclinent comme 
suit.

1) Facteurs médicaux

a) Les antécédents de l’enfant
La survenue de certains évè-
nements à un moment ou à 
un autre du développement de 
l’enfant peut avoir des consé-
quences sur la scolarité.
A la naissance, il peut s’agir de: 
une prématurité, un retard de 
croissance intra utérin (faible 
poids de naissance témoin 
d’une malnutrition du fœtus), 
une asphyxie néonatale (pri-
vant le cerveau d’oxygène 

pendant un temps plus ou moins 
long), une maladie telle la ménin-
gite.
En période post-natale, outre la 
méningite, d’autres affections 
sont incriminées: le neuropalu-
disme ou paludisme cérébral, un 
coma, quel qu’en soit la cause 
(traumatisme crânien, déshydra-
tations...)

b) Facteurs de survenue ou de 
découverte récente avec ou sans 
liens avec les antécédents. 
L’on peut relever les anomalies 
suivantes: des troubles sen-
soriels, visuels (myopie, pres-
bytie...) ou auditifs (surdité de 
degré variable), un handicap 
moteur (difficultés gestuelles, 
maladresse), une instabilité psy-
chomotrice (enfant hyperactif, 
dit «agité», un trouble cognitif 
(débilité légère QI: 80-90 ou 
franche). La latéralisation (enfant 
gaucher) n’est pas à proprement 
parler une cause de difficultés 
scolaires.

2) Facteurs familiaux et so-
ciaux
Les conditions de vie familiale 
peuvent expliquer l’existence 
de difficultés scolaires. Aussi 

convient-il de les rechercher: 
niveau d’études et culturel des 
parents, évaluation de l’inves-
tissement scolaire par les pa-
rents, mésentente parentale, 
évaluation de la réussite sco-
laire des autres enfants.
Ailleurs, peuvent déstabiliser 
la scolarité de l’enfant, les faits 
suivants: la longueur du trajet 
scolaire, une alimentation mal 
équilibrée, un sommeil insuffi-
sant, des déménagements fré-
quents, un environnement sco-
laire hostile (phobie scolaire).

3) Facteurs pédagogiques
Il s’agit ici de: changements 
trop fréquents d’établissements 
et/ou de maîtres, forcing sco-
laire par excès d’investisse-
ment, pédagogie déficiente, 
difficultés relationnelles entre le 
maître et l’élève.
Les difficultés scolaires par-
ticipent dans certains cas de 
causes évidentes. Lorsque leur 
origine est complexe, elles re-
quièrent souvent l’action d’une 
équipe multidisciplinaire pour 
en déterminer l’étiologie et par-
tant, la prise en charge.

Pr Prosper SENGA

Facteurs de survenue 
des difficultés scolaires
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